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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La crise alimentaire en Afrique, menace a la paix 
et a la securite 

Expose de M. James Morris, Directeur executif 

du Programme alimentaire mondial 

Le President : Conformement a 1’ accord auquel 
le Conseil de securite est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 du 
reglement interieur provisoire, M. James Morris, 
Directeur executif du Programme alimentaire mondial. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite le Directeur executif du Programme 
alimentaire mondial, M. James Morris, a prendre place 
a la table du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose du Directeur executif du Programme 
alimentaire mondial, M. James Morris. Apres son 
expose, je donnerai la parole aux membres du Conseil 
qui souhaiteraient faire des observations ou poser des 
questions a M. Morris. 

Je donne maintenant la parole a M. Morris, 
Directeur executif du Programme alimentaire mondial. 

M. Morris (parle en anglais) : Je suis tres 
reconnaissant de cette occasion qui m’est offerte de 
prendre la parole devant le Conseil au sujet d’un 
ensemble de questions humanitaires, tout 
particulierement dans la mesure ou elles ont un impact 
sur la paix et la securite en Afrique. 

Monsieur le President, j’ai ecoute hier avec 
attention les observations que vous avez faites au cours 
du dejeuner. J’ai pense qu’en quelques phrases, vous 
aviez fait preuve d’une perspicacite exceptionnelle et 
indique la voie a suivre s’agissant du programme 
humanitaire et du programme de developpement en ce 
qui concerne les questions tres difficiles de paix et de 
securite et les consequences extraordinaires que ces 


questions ont sur des centaines de millions de 
personnes qui sont veritablement et terriblement en 
danger. Vous avez dit qu’il etait important de se 
concentrer sur les choses essentielles. Vous avez dit 
qu’il n’etait pas possible de realiser les Objectifs du 
Millenaire pour le developpement en l’absence de paix. 
Effectivement, je dirais que sans la paix, il n’y a 
aucune chance de realiser les Objectifs du Millenaire 
pour le developpement. Vous avez evoque l’imperatif 
d’accelerer les processus engages au sortir des conflits 
afm de traiter des Objectifs du Millenaire pour le 
developpement. Puis vous avez dit que la prevention 
relevait du bon sens et que tout progres en matiere de 
developpement supposait une bonne gouvernance. 
J’admire quiconque peut dire autant de choses avec si 
peu de mots. Vos observations etaient tres pertinentes. 

Il y a quelques semaines, le President Obasanjo 
du Nigeria s’est rendu a Rome pour rencontrer le 
Conseil d’administration du Programme alimentaire 
mondial (PAM). Il est venu parler des relations entre 
alimentation, paix et securite. Il a dit quelque chose 
que je n’oublierai jamais : « Quiconque souffre de la 
faim est une personne en colere. Il est dans notre 
interet a tous d’eliminer la cause de cette colere ». 

J’ai recemment eu le privilege d’effectuer mon 
cinquieme voyage en Afrique australe en ma qualite 
d’Envoye special du Secretaire general charge 
d’evaluer les besoins humanitaires en Afrique australe. 
J’etais accompagne par Ann Veneman, du Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), et par Peter 
Piot, du Programme commun des Nations Unies sur le 
VIH/sida (ONUSIDA). 

A mon avis, la plus grave crise humanitaire qui 
frappe actuellement le monde n’est pas celle qui sevit 
au Darfour ni en Afghanistan ou en Coree du Nord, 
aussi problematiques soient ces situations. En realite, il 
s’agit de la desintegration graduelle des structures 
sociales en Afrique australe. Le cceur meme du 
probleme est la faim. La conjugaison funeste du sida, 
des secheresses a repetition, des regimes en faillite et 
du manque de capacites erode la stabilite sociale et 
politique. 

Les donnees relatives a l’Afrique australe sont 
ahurissantes et accablantes. L’an dernier, un million de 
personnes sont mortes du sida. La pandemie entre 
maintenant dans sa phase culminante, qui couvrira les 
annees 2005 a 2007. Les chiffres vont continuer de 
grimper. L’esperance de vie dans la region a chute de 
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20 ans en moyenne. Reflechissez-y. Les enfants qui 
naissent en Amerique du Nord, en Europe et au Japon 
peuvent esperer vivre deux fois plus longtemps que 
ceux nes au Malawi, en Zambie et au Zimbabwe. 
L’esperance de vie en Afrique australe est a peine plus 
elevee que celle qui existait en Europe au Moyen-Age. 
Le plus triste, et le plus reprehensible, c’est l’impact 
que tout cela a sur les enfants. 

Cette annee, le Programme alimentaire mondial 
estimait que 3,5 millions de personnes auraient besoin 
d’une aide alimentaire d’urgence en Afrique australe. 
Aujourd’hui, cette estimation est passee a 8,3 millions, 
essentiellement en raison des faibles precipitations en 
janvier, fevrier et pendant une grande partie du mois de 
mars. On recense plus de 4 millions de personnes en 
danger au Zimbabwe, 1,6 million au Malawi, 1,2 
million en Zambie et 900 000 au Mozambique. Le cas 
de la Zambie est particulierement grave sachant que, 
ces deux dernieres annees, le Programme alimentaire 
mondial a achete a ce pays 150 000 tonnes metriques 
de produits alimentaires destines a d’autres regions du 
monde. 

La prevalence du VIH a de lourdes consequences 
sur la mortality et l’esperance de vie. Elle a pour effet 
direct de reduire la capacite locale de production 
alimentaire. Cette catastrophe a d’immenses retombees 
sur la production alimentaire. La prevalence du VIH 
dans la region est comprise entre 12 % au Mozambique 
et 42 % au Swaziland. II est courant que les ministres 
de ces Gouvernements parlent avec anxiete de 
l’eventualite que des collegues proches meurent du 
sida et redoutent l’effondrement de leurs systemes 
educatif et sanitaire. Rien qu’en 2003, le Lesotho a 
perdu un tiers de sa population active et 15 % de ses 
enseignants. Le Premier Ministre du Lesotho m’a dit : 
«Jim, en 2010 au plus tard, la moitie de nos 
enseignants seront morts a cause du sida ». Le 
President zambien Mwanawasa m’a raconte que son 
pays perdait ses enseignants a une vitesse deux fois 
plus elevee que celle necessaire pour former des 
remplafants. 

Dans les zones rurales, a l’exterieur de nombreux 
villages, la terre est en friche faute de bras pour la 
labourer. Une generation entiere a disparu. II n’y a plus 
personne pour apprendre le travail de la terre a la 
vivante. Le secteur qui affiche la plus forte croissance 
est celui des pompes funebres. Le sida a tue pres de 8 
millions d’agriculteurs africains, soit plus que le 
nombre total des agriculteurs d’Amerique du Nord et 


d’Europe. C’est enorme. On compte aujourd’hui 14 
millions d’orphelins en Afrique subsaharienne du fait 
du VIH/sida et ce nombre atteindra la barre des 20 
millions dans les cinq prochaines annees. Le mal est 
fait; il n’y a rien que nous puissions faire pour reduire 
ce chiffre a court terme. 

J’aimerais pouvoir trouver un moyen de capter 
l’interet du public et des medias sur les souffrances 
qu’endure l’Afrique australe. Je n’oublierai jamais 
cette grand-mere de 70 ans au Swaziland. Elle et son 
mari de 80 ans, aveugle de surcroit, avaient une dizaine 
d’enfants en bas age a leur charge. Certains etaient 
leurs petits-enfants, d’autres non. Bien souvent en 
Afrique, les villages font office de famille elargie. 
C’est en quelque sorte leur systeme de securite sociale. 
A bien des egards, il fait l’envie du monde entier. Mais 
aujourd’hui, il se trouve au bord de la rupture, le sida 
n’ayant jamais fait autant de victimes. 

La faim est le symptdme d’un echec : mauvaises 
recoltes, difficulte de se relever d’une catastrophe 
naturelle et impossibility de vaincre les injustices 
sociales, les querelles ethniques et la haine raciale. 
Mais pour lutter contre la faim et la malnutrition et 
pour sauver les femmes et les enfants, qui en sont les 
principales victimes, il faut la cooperation de tous les 
responsables dans les domaines ou ces echecs ont eu 
lieu. Meme lorsque nous pouvons compter sur la 
cooperation des autorites civiles, l’acheminement de 
vivres et de l’aide humanitaire en general est bien 
perilleux. Le Programme alimentaire mondial a vu 
perir plus de fonctionnaires que tout autre organisme, 
excepte le Departement des operations de maintien de 
la paix. Les attaques contre les convois et les prises 
d’otage ne sont pas rares. Nous avons perdu trois 
personnes au Darfour au cours des dernieres semaines. 

L’ONU compte un Rapporteur special sur le droit 
a l’alimentation, Jean Ziegler. D’un certain cote, lui et 
moi sommes completement a l’oppose sur le plan des 
idees politiques et economiques. Il est l’un des chefs de 
file des socialistes en Suisse, tandis que moi suis un 
capitaliste americain invetere. Certes, nous ne 
regardons pas le monde a travers le meme prisme, mais 
nous ne pourrions etre plus d’accord sur un point : les 
personnes vulnerables, victimes de la faim - en 
particulier les femmes et les enfants - ont le droit a 
1’alimentation. Et nous sommes d’accord sur le fait que 
les vivres ne devraient jamais etre une arme de guerre 
ou un instrument de coercition diplomatique. Le 
President Ronald Reagan l’a parfaitement montre 
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lorsqu’il a approuve l’octroi d’une aide des Etats-Unis 
a l’Ethiopie, au moment de la grande famine de 1985, 
et ce en depit de sa forte antipathie a l’egard du regime 
communiste au pouvoir dans le pays a cette epoque. II 
l’a dit dans des termes simples : « Un enfant qui a faim 
ne sait rien de la politique». Independamment des 
peches supposes d’un gouvernement ou de 
1’indignation populaire, nous ne pouvons, en situation 
d’urgence, utiliser l’aide a des fins de tactique 
politique. 

Malheureusement, en Afrique, 1’alimentation 
reste une arme politique. 

Au cours de la derniere decennie, nous avons vu 
utiliser la faim comme arme de guerre au Darfour, au 
Sud-Soudan, en Somalie, en Angola, dans le nord de 
l’Ouganda, en Republique democratique du Congo et 
en Afrique de l’Ouest. Par parenthese, cette tactique 
n’est en rien restreinte a 1’Afrique : elle a ete encore 
utilisee en Europe en 1992 par les Serbes bosniaques 
lors du siege de Sarajevo. Lorsque la haine nous 
depouille de notre civilite, nous sommes capables 
d’une barbarie incroyable. L’exemple le plus frappant 
de l’utilisation de la faim comme arme, aujourd’hui, se 
trouve au Darfour, ou la situation continue de se 
degrader. En janvier, nous estimions a 2,8 millions le 
nombre de personnes qui auraient besoin d’aide 
alimentaire si l’on voulait empecher une famine 
majeure, mais aujourd’hui, ce chiffre se rapproche de 
3,5 millions de personnes. Nous obtenons d’assez bons 
resultats sur le plan alimentaire, mais les travailleurs 
des camps de refugies vivent dans la crainte qu’a 
mesure que les provisions alimentaires diminuent au 
Darfour, encore plus de populations n’affluent vers les 
camps ou l’ONU et les organisations non 
gouvernementales sont critiquement peu a meme de 
fournir l’eau, l’assainissement et les soins de sante de 
base. 

Dans une grande partie de l’Afrique, la presence 
de la faim est un barometre precis du niveau 
d’instabilite sociale. Peu importe que 1 ’instabilite soit 
causee par un conflit civil, la secheresse, le sida, la 
mauvaise gouvernance ou une conjonction de ces 
facteurs, le fait est que la famine l’accompagne presque 
toujours. Une etude faite par l’ONU sur une demi- 
douzaine de conflits en Afrique, sur une periode de 20 
ans, a demontre une correlation absolue entre les 
conflits armes et la diminution de la production 
agricole - de 20 % en moyenne par an - et partant, 
1’extension de la famine. 


Un conflit peut certes etre a l’origine d’une 
famine, mais qu’en est-il de la situation inverse? Le 
rapport entre faim et conflit est a rapprocher du rapport 
entre faim et pauvrete. La faim est a la fois une cause 
et un effet de la pauvrete; elle est aussi une cause et un 
effet du conflit politique, bien que la faim ne soit en 
general que l’un des nombreux facteurs en presence. 
Un Africain sur trois souffre de malnutrition et nous 
n’avons guere d’indications devolution en la matiere 
au cours des 10 dernieres annees. En Afrique centrale, 
entierement bouleversee par la guerre en Republique 
democratique du Congo, le pourcentage de personnes 
souffrant de malnutrition est passe de 53 % en 1995 a 
plus de 70 % aujourd’hui. Dans d’autres zones ou les 
conflits ne constituent pas un facteur aussi essentiel, 
comme au Ghana, au Nigeria, au Malawi et a 
Madagascar, la situation nutritionnelle de la population 
s’est amelioree. Nous suivons tous un systeme appele 
«cartographie de la vulnerabilite», ou nous avons 
recours a divers indicateurs, tels que les cours du 
marche, les taux de malnutrition et les modes de 
consommation alimentaire des menages pour dresser 
des cartes indiquant les foyers de famine. La 
correlation entre ces foyers et la violence politique 
dans des endroits comme la Somalie, le Soudan et le 
nord de l’Ouganda est frappante. 

La faim chronique dans les campagnes africaines 
a une influence destabilisante qui sape la stability 
politique et la securite. Elle pousse les populations 
rurales a l’exode vers les villes, ou la presence d’au 
moins quelques services sociaux de base - dont la 
distribution gratuite ou subventionnee d’aliments- 
incite la population a s’installer. II est probable qu’avec 
l’acces croissant aux traitements antiretroviraux - dont, 
a n’en pas douter, les zones urbaines profiteront en 
premier - les villes constitueront un phare encore plus 
enviable pour un exode rural croissant. Des vagues 
entieres d’orphelins du sida fuient les campagnes et 
arrivent dans les villes sans aucun moyen de 
subsistance, contribuant par la souvent a la 
desintegration sociale et a la criminalite. On recrute 
beaucoup plus facilement comme enfants soldats des 
enfants qui ont faim dans des zones comme le nord de 
l’Ouganda. Nous devons consentir un effort special 
avec la distribution de nourriture dans les ecoles et 
d’autres actions visant a maintenir ces enfants en zone 
rurale et a l’ecole. 

Les previsions de croissance de la population en 
Afrique subsaharienne sont parmi les plus elevees du 
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monde, avec des taux de croissance prevus de plus de 
6 % par an dans des villes comme Nairobi, Lagos et 
Lusaka. L’incidence de l’exode rural sur l’emploi en 
Afrique a ete exactement l’inverse de celle constatee 
en Europe occidentale et aux Etats-Unis : elle s’est 
traduite par 1’augmentation plutot que par la baisse du 
chomage et de l’instabilite sociale. II arrive un moment 
ou les capacites des autorites locales atteignent leurs 
limites et ou Ton ne repond plus aux exigences 
sociales, ce qui aggrave les tensions politiques et 
sociales internes entre groupes ethniques rivaux peu 
habitues, probablement, a devoir partager le meme 
espace. 

La concurrence pour des ressources alimentaires 
limitees peut mener a la violence et a l’instabilite. La 
grande dependance de l’agriculture africaine par 
rapport aux pluies et l’importance du mode de vie 
pastoral contribuent a des mouvements de populations 
susceptibles de susciter des conflits. La violence au 
Darfour, par exemple, a reduit les mouvements des 
nomades et conduit a un surpaturage dans des zones 
insuffisamment alimentees en eau, et partant, a des 
conditions proches de la secheresse. Nous connaissons 
ce probleme depuis des decennies, non seulement au 
Soudan, mais en Mauritanie, au Senegal et a d’autres 
endroits. Lorsque les families ne peuvent ni cultiver ni 
commercialiser les produits de l’elevage, elles 
commencent a migrer. L’economie du nord du Darfour 
est maintenant en mines; la plupart des marches sont 
fermes; les combats ont presque totalement elimine les 
cultures et les cours des cereales ont atteint des 
niveaux sans precedents. L’insecurite a pousse la 
population vers le nord, ce qui greve de faijon 
insoutenable les rares sources d’eau et les ressources 
de la chasse et de la peche. En mars, une mission 
interinstitutions a prevenu que sans deblocage d’une 
assistance supplemental, il y aurait de nouveaux 
deplacements de populations et des tensions 
croissantes entre la communaute des personnes 
deplacees et les communautes qui les accueillent. 

L’acces a Lalimentation a ete utilise comme une 
arme au plus fort de la guerre civile au Soudan. La 
famine de 1988 a provoque la mort d’un quart de 
million de personnes. Avec 1’accord de paix actuel qui 
prevaut dans la plus grande partie du Soudan, le 
paradoxe est que la volonte d’aider par une assistance 
alimentaire est moins presente et que cela pourrait bien 
nuire au processus de paix. Nous estimons que, dans le 
reste du Soudan, au moins 3,2 millions de personnes 


touchees de faijon generate par les repercussions du 
processus de paix sont en grand danger de famine et 
ont besoin de nourriture. II y a maintenant plus de 
Soudanais deplaces fuyant vers le Kenya et l’Ouganda 
voisins que de refugies qui rentrent chez eux. C’est 
tout a fait remarquable. 

La presence continue dans le pays d’un grand 
nombre de personnes deplacees et de refugies constitue 
en soi une menace a la stability politique et 
economique et la menace de la famine ajoute des 
complications importantes a la question de leur 
reinstallation. II est difficile de persuader une famille 
en Angola, par exemple, de rentrer dans son village 
d’origine si elle ne dispose pas de suffisamment de 
reserves alimentaires pour tenir jusqu’a la prochaine 
recolte. Le PAM investit enormement dans les 
programmes de rapatriement destines a permettre aux 
anciens combattants de se nourrir et de nourrir leur 
famille pendant le processus de reinstallation dans 
leurs foyers. 

L’aide alimentaire s’est averee une composante 
critique des efforts de desarmement, de demobilisation 
et de reinsertion en Afrique. Rien qu’au cours des cinq 
dernieres annees, nous nous sommes occupes de 
800 000 combattants au Liberia, au Burundi, en 
Somalie, en Republique democratique du Congo, en 
Sierra Leone, au Rwanda et en Angola. Et je ne peux 
m’empecher de redire que lorsque nous avons vu les 
ex-combattants de toutes les parties au conflit au 
Liberia, 70 a 80 % d’entre eux etaient des enfants tres 
jeunes. Cette derniere semaine, nous avons donne notre 
feu vert a un nouveau programme d’aide a la 
demobilisation pour 150 000 anciens combattants et 
miliciens en Republique democratique du Congo, ou 
s’est accentuee, au cours des derniers mois, la pression 
pour demobiliser et desarmer. 

En Afrique, ou des milliers de personnes sont 
encore deplacees par plus de 10 ans de guerre, l’aide 
alimentaire est utilisee pour aider a retablir la stability 
sociale et economique. Selon le rapport d’un de mes 
collegues, la stabilite actuelle reste fragile en Afrique 
de l’Ouest et tout progres est impossible si les 
populations manquent de choses essentielles comme 
les vivres, un toit et les moyens de maintenir leur 
famille en bonne sante. L’aide alimentaire est 
aujourd’hui un outil qui permet d’appuyer l’education 
des populations, et de les aider a reconstruire leur 
communaute et a trouver les moyens d’assurer leur 
propre entretien. 
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Un accord de paix facilite par l’Afrique du Sud a 
suscite un certain optimisme concernant la Cote 
d’Ivoire, mais le pays reste dangereusement divise. II 
etait prevu que le desarmement commence cette 
semaine mais ce sera difficile. Nos operations visent 
922 000 personnes dans la region, dont 700 000 rien 
qu’en Cote d’Ivoire et le reste dans les pays voisins du 
Burkina Faso, du Mali et du Ghana. Nous fournissons 
des rations alimentaires a 26 000 refugies liberiens et 
personnes deplacees en Cote d’Ivoire. Les combats en 
Cote d’Ivoire avaient soi-disant commence par suite du 
deni des droits politiques. La encore, la concurrence 
qui se livre pour des ressources agricoles limitees a 
joue un role alors que l’economie s’essoufflait, les 
niveaux de vie s’effondraient et le nombre de migrants 
a l’interieur du pays commenqait a grossir. 

A notre sens, dans les temps modernes, peu de 
phenomenes sont aussi politiques que l’aide 
humanitaire. Les donateurs mondiaux principaux 
operent tous des choix franchement politiques quand 
ils decident quels projets d’aide humanitaire fmancer. 
Certains font ces choix dans un effort pour donner une 
dimension mondiale a leur aide d’urgence, d’autres se 
concentrent sur des regions, sur d’anciennes colonies, 
ou bien, ou ils voient pour eux-memes le plus grand 
interet socioeconomique. II y a quelque temps, nous 
avons compare l’aide acheminee par le PAM avec les 
tendances plus generates de l’APD, qui inclut l’aide 
humanitaire, et les conclusions sont interessantes. En 
2003, 23 % de l’APD totale est allee aux pays les 
moins avances et 24 % a l’Afrique. Le portefeuille du 
PAM s’oriente essentiellement sur l’aide d’urgence et 
se concentre principalement sur l’Afrique. Les trois 
quarts de notre aide sont alles aux pays les moins 
avances et aux pays africains. 

Les engagements pris en faveur de l’APD se 
multiplient de maniere generate, et des initiatives 
europeennes recentes, surtout les pays nordiques et 
l’Union europeenne, sont particulierement 
encourageantes. 

L’aide humanitaire, d’une importance critique en 
Afrique, est en net declin. Au niveau mondial, elle a 
chute de plus de 1,8 million de tonnes metriques Fan 
dernier, hormis pour l’lraq. Ceci intervient malgre le 
fait que le nombre de personnes souffrant de la faim 
dans le monde soit passe de 790 millions en 1990 a 852 
millions aujourd’hui. Si les Chinois n’avaient pas 
connu le succes remarquable qu’ils ont connu en 
delivrant, selon leurs propres criteres, 300 millions de 


personnes de la faim et de la pauvrete ces 25 dernieres 
annees - ce qui est reellement l’une des plus grandes 
realisations de l’humanite -, le nombre de personnes 
souffrant de la faim serait tout simplement illimite. 

II m’arrive de penser que le pire endroit pour un 
enfant souffrant de la faim en Afrique aujourd’hui 
serait un pays en paix avec ses voisins et relativement 
stable mais dans une pauvrete absolue. Les niveaux de 
fmancement augmentent avec la recrudescence de la 
violence et l’interet accru des medias. 

Nous sommes encourages par l’attention 
croissante que pretent les donateurs a certaines des 
situations d’urgence moins connues. L’annonce recente 
par le President Bush d’une aide alimentaire de 50 000 
tonnes a la Coree du Nord a ete particulierement 
appreciee, ainsi que l’a ete une donation precedente de 
l’Allemagne. 

Je voudrais donner au Conseil un exemple 
poignant qui montre clairement l’importance de l’aide 
humanitaire. Si l’on compare un garqon de 7 ans en 
Coree du Nord a un gar9on du meme age en Coree du 
Sud, le petit coreen du Nord sera plus petit de 8 pouces 
et aura 20 livres de moins. 

La Commission Blair est remarquable dans la 
faqon dont elle appelle l’attention de l’opinion 
publique sur les besoins humanitaires et de 
developpement en Afrique. Les Presidents Lula, Chirac 
et Lagos ainsi que le Premier Ministre Zapatero, 
oeuvrent ensemble pour donner la plus haute priorite a 
la faim. 

Pour terminer, je voudrais remercier les membres 
du Conseil de l’appui qu’il manifeste aux personnes 
souffrant de la faim en Afrique et au Programme 
alimentaire mondial. La France a recemment double sa 
contribution; le Japon, le Danemark et le Royaume-Uni 
ont toujours ete des donateurs importants dans les 
situations d’urgence; et la Russie, la Chine et l’Inde ont 
rejoint les rangs des donateurs. Une fois encore, en 
2004, les Etats-Unis ont octroye une aide de plus d’un 
milliard de dollars. 

Un certain nombre de faits sont encourageants 
pour l’Afrique. L’initiative de reduction de la dette du 
Groupe des Huit, le reveil de l’interet du public, 
comme l’a montre la reprise des manifestations de 
soutien en direct, l’annonce par le President Bush et le 
Premier Ministre Blair d’une aide alimentaire 
d’urgence de 674 millions de dollars, le travail 
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accompli par le Nouveau Partenariat pour le 
developpement de l’Afrique (NEPAD) et l’Union 
africaine; et d’autres initiatives prises au niveau local 
en faveur du developpement autorisent un certain 
optimisme. Le PAM egalement cherche a etre plus 
creatif dans son approche et etudie la possibilite d’un 
plan d’assurance contre la famine en Ethiopie, en 
partenariat avec la Banque mondiale. L’Ethiopie est un 
lieu inhabituel dans le sens ou elle beneficie de l’appui 
par habitant le plus important pour les situations 
d’urgence mais reqoit le soutien le plus faible pour les 
activites de developpement. Nous examinons 
egalement les moyens de maximiser l’impact de 
l’appui que vous nous accordez. A certains egards, 
nous adoptons la faqon de voir les choses des 
compagnies d’assurance, lorsque nous determinons de 
faqon actuarielle la fiabilite de l’appui que vous nous 
offrez quand il est effectivement verse dans nos 
comptes en banque. Une fois que nous determinons de 
faqon actuarielle la fiabilite de ce qu’il adviendra, nous 
sommes en mesure de depenser cet argent des le 
premier jour, au lieu d’attendre le transfert effectif des 
fonds. Nous savons que si nous sommes a meme 
d’utiliser au plus tot les ressources dont nous 
disposons, nous pouvons probablement nourrir 20 % de 
personnes de plus avec la meme somme d’argent 
durant un an. 

Nous disons fierement que le PAM a 
progressivement reduit son aide alimentaire dans 25 
pays depuis le milieu des annees 90. En Afrique aussi, 
nous voulons un jour eliminer progressivement notre 
aide. 

En 2000, au Sommet du Millenaire, toutes les 
nations se sont engagees ici a reduire de moitie la 
proportion de la population mondiale vivant dans la 
pauvrete et souffrant de la faim. II est temps que nous 
commencions a accomplir les progres escomptes et, par 
la meme, que nous instaurions la paix et la securite sur 
un continent en difficulte. La faqon la plus 
convaincante d’attirer les investissements est pour nous 
tous de trouver un moyen pour nourrir les 300 millions 
d’enfants souffrant de la faim dans le monde. Ce que 
nous avons propose est possible et n’est pas couteux. 
Le resultat - les changements dans la vie d’un jeune 
etre quand il est nourri a sa faim dans ses premieres 
annees et qu’il a la possibilite d’aller a l’ecole, ne 
serait-ce que pendant quelques annees - est que tout ce 
qui concerne la vie de cet enfant, cette communaute, et 
en fin de compte, ce pays, va pour le mieux. La somme 


d’argent necessaire pour ce faire, en partenariat avec 
les pays hotes, n’est pas considerable mais c’est, a mon 
sens, le moyen le plus significatif que nous ayons de 
realiser les Objectifs du Millenaire pour le 
developpement en eliminant pratiquement, sur une 
periode de 10 ans, la faim pour les enfants dans le 
monde. 

Le President : Je remercie le Directeur executif 
du Programme alimentaire mondial pour son expose 
tres riche. 

Etant donne qu’il n’y a pas de liste d’orateurs 
pour la presente seance, j’invite les membres du 
Conseil qui souhaitent prendre la parole a en informer 
le Secretariat. 

M mc Lnj (Danemark) (parle en anglais) : Je 
voudrais commencer par vous remercier, Monsieur le 
President, pour avoir organise la presente seance 
d’information aujourd’hui. L’invitation faite a 
M. James Morris de faire un expose au Conseil sur la 
crise alimentaire en Afrique, menace a la paix et a la 
securite, est le type d’initiative qui nous aide a 
approfondir notre comprehension de la prevention des 
conflits et du reglement des conflits dans le cadre des 
travaux du Conseil de securite. 

Je tiens a remercier egalement M. Morris de son 
expose detaille - un expose qui montre clairement 
l’utilite des contributions pour les travaux du Conseil. 
Si je puis dire, le compte rendu de M. Morris de la 
situation a laquelle font face chaque jour des millions 
de pauvres en Afrique est une leqon de realisme 
extremement benefique pour nos travaux. 

Nous assumons tous un role et des responsabilites 
qui consistent a aider a briser le cycle vicieux de 
l’instabilite, de la pauvrete et de la crise humanitaire 
prolongee. Le premier objectif du Millenaire pour le 
developpement est de reduire de moitie la proportion 
de la population mondiale vivant dans la pauvrete d’ici 
2015, et l’une des conditions prealables pour atteindre 
cet objectif tres ambitieux est, notamment, que l’aide 
humanitaire soit accompagnee d’activites qui jettent un 
pont sur la voie du developpement. 

La creation attendue d’une Commission de 
consolidation de la paix marquera un nouveau depart 
pour une approche globale des pays qui sortent d’un 
conflit. Au cours de la phase d’apres conflit, la 
Commission constituera un forum de coordination des 
questions humanitaires, notamment. 
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La situation au Soudan a fait l’objet de debats 
approfondis lors des consultations qui se sont tenues 
hier. J’aimerais cependant reiterer notre inquietude 
face a la situation humanitaire. Des dizaines de milliers 
de refugies et de personnes deplacees rentrent dans le 
sud du Soudan, et il faut continuer a assurer des 
secours pour garantir la paix et la stabilite. 

Nous partageons la vive preoccupation exprimee 
par M. Morris a l’egard de la situation humanitaire en 
Afrique, en particulier les consequences de la « triple 
menace » que sont l’insecurite alimentaire, le VIH/sida 
et une capacite de gouvernance affaiblie, laquelle est 
pertinente a revolution actuelle de la situation dans de 
nombreux pays africains, y compris le Zimbabwe. 
Nous sommes extremement preoccupes par la crise 
actuelle au Zimbabwe, qui a laisse plus de 275 000 
personnes sans foyer et a entraine une aggravation de 
la crise humanitaire. Le Gouvernement zimbabween 
doit s’acquitter de ses obligations internationales, en 
particulier pour ce qui est du respect scrupuleux des 
droits de l’homme. 

Au vu de la presente situation au Zimbabwe, nous 
felicitons le Secretaire general d’avoir nomme la 
Directrice executive d’Habitat Envoyee speciale 
chargee des questions relatives aux etablissements 
humains au Zimbabwe, et nous attendons avec interet 
de recevoir son rapport a son retour du Zimbabwe. 

J’ai quelques breves questions a poser a 
M. Morris. 

Premierement, nous aimerions savoir ce que 
M. Morris pense de la coordination entre le Programme 
alimentaire mondial et le Departement des operations 
de maintien de la paix - par exemple, pour ce qui est 
de l’insecurite alimentaire dans les situations de conflit 
et de la gestion de l’aide alimentaire dans ces regions. 
Je pense en Poccurrence tout particulierement au 
Soudan. 

Deuxiemement, la necessite d’une reaction 
exceptionnelle a ete soulignee a juste titre par rapport a 
la triple menace et aux dangers potentiels lies a 
l’instabilite. Quelles sont, de l’avis de M. Morris, les 
priorites les plus urgentes dans les activites 
internationales en cours? Plus precisement, comment 
envisage-t-il les contributions du Programme 
alimentaire mondial? 

Troisiemement, en tant qu’Envoye special de 
l’ONU, M. Morris n’a cesse de souligner l’importance 


des arrangements de coordination etablis a 
Johannesburg pour les activites de l’ONU en Afrique 
australe. Quelle est la raison de leur si grand succes? 
Estime-t-il que l’ONU a des enseignements plus 
generaux a en tirer? 

Enfin, si le Programme alimentaire decide de 
fournir une aide alimentaire au Zimbabwe, recevra-t-il 
des garanties du Gouvernement que cette aide sera 
distribuee selon les besoins? 

Je terminerai en saluant M. Morris pour son role 
de plaidoyer actif, faisant connaitre la situation 
difficile de millions de personnes dont la vie a ete 
ravagee par des crises qui ne sont que trop reelles pour 
elles, mais que trop souvent, nous negligeons. 

M. Denisov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Je tiens moi aussi a souhaiter la bienvenue au 
Directeur executif du Programme alimentaire mondial 
et a le remercier pour son expose. 

Nous souscrivons pleinement a l’idee, 
mentionnee par le President Obasanjo du Nigeria et 
reprise par M. Morris dans son expose aujourd’hui. 

(I’orateur poursuit en anglais) 

Une personne affamee est une personne 
enflammee de colere. 

C’est vrai, et nous le comprenons bien. C’est 
pourquoi, en tant que membre responsable de la 
communaute internationale, la Russie estime que le 
probleme du renforcement de la paix et de la securite 
est intrinsequement lie a la question du developpement 
socioeconomique de l’Afrique et d’autres regions 
troublees du monde. C’est pour cette raison que nous 
menons des efforts dans divers domaines pour aider les 
pays africains. 

Je voudrais citer deux ou trois statistiques. La 
Russie a annule ou promis d’annuler la dette de pays 
africains pour un montant superieur a 16 milliards de 
dollars, y compris plus de 2 milliards de dollars dans le 
cadre de l’lnitiative en faveur des pays pauvres tres 
endettes (PPTE). Notre gouvernement a pris de 
nouveaux risques lorsqu’il a decide de verser des 
contributions additionnelles aux Fonds d’affectation 
speciale de cette Initiative et de participer a la 
reconstitution des ressources de l’Association 
internationale de developpement pour la periode 2006- 
2014. L’Afrique subsaharienne recevra environ la 
moitie - soit 49 % - de cette somme. Nous nous 
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efforfons de continuer, comme par le passe, a aider 
l’Afrique a former ses propres ressortissants dans le 
domaine de la sante publique. Par ailleurs, nous 
fournissons regulierement sur une base bilaterale une 
aide humanitaire d’urgence. 

Nous comprenons toutefois que cela ne suffit pas. 
Nous tentons done de developper des partenariats avec 
des donateurs multilateraux, principalement avec le 
Programme alimentaire mondial. M. Morris l’a 
mentionne dans sa declaration. Cette annee, nous 
verserons regulierement des contributions aux activites 
humanitaires du Programme. 

Nous souscrivons pleinement a l’idee que seule 
une action coordonnee de la part de la communaute 
internationale pour assister les pays africains, 
principalement dans le domaine humanitaire, aidera ces 
pays a progresser dans la mise en oeuvre des Objectifs 
du Millenaire pour le developpement. 

M. Tarrisse da Fontoura (Bresil) {parle en 
anglais) : Je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise cette reunion d’information 
opportune. Je remercie egalement M. James Morris, 
Directeur executif du Programme alimentaire mondial 
(PAM), des informations qu’il nous a communiquees. 

Comme nous l’avons fait observer lors du recent 
debat sur la protection des civils dans les conflits 
armes, le nombre et l’ampleur des catastrophes 
humanitaires provoquees par les conflits apres la 
guerre froide sont ahurissants. Les civils sont de plus 
en plus souvent les victimes des conflits armes par le 
biais du nettoyage ethnique, du deplacement, du 
ciblage delibere et, avec des consequences 
devastatrices, de la famine. 

Le Conseil de securite s’est dument interesse a la 
question des crises humanitaires resultant des conflits, 
et nous nous felicitons de pouvoir examiner la 
correlation entre famine et conflits armes et la fafon 
dont la communaute internationale peut coordonner 
cette action pour remedier le mieux possible a cette 
question. 

Le Programme alimentaire mondial est 
l’institution des Nations Unies qui possede la plus 
grande capacite logistique de fournir des aliments 
indispensables aux personnes se trouvant dans des 
situations d’urgence resultant de causes naturelles ou 
emanant de conflits, ce qui est la preoccupation 
principale de cette instance. 


Compte tenu de la participation du Bresil a la 
lutte contre la faim et la pauvrete, il n’est guere 
surprenant que nous accordions une grande importance 
a la notion de securite alimentaire, l’un des piliers de 
l’activite du Programme alimentaire mondial. Garantir 
la securite alimentaire est un imperatif moral tant dans 
les situations d’urgence que sur une base permanente. 

Nous souscrivons pleinement a l’approche a deux 
volets du PAM, qui s’attaque a ces deux problemes en 
mettant en oeuvre des operations de developpement 
d’urgence et des operations plus axees sur les 
problemes structurels. Cette approche a deux volets est 
necessaire pour traiter de la correlation entre famine et 
conflit, car il est indispensable d’instaurer la securite 
alimentaire pour creer les conditions permettant aux 
societes dechirees par les conflits d’en sortir. Il est vrai 
egalement que sans securite alimentaire, les societes en 
paix sont plus vulnerables aux conflits. 

La communaute internationale doit s’attaquer aux 
causes socioeconomiques profondes des conflits et des 
crises humanitaires afm de prevenir l’emergence, la 
propagation et la reprise des conflits. C’est dans ce 
contexte que doivent se situer les efforts du PAM pour 
assurer une securite alimentaire a long terme. 

Enfin, nous voudrions faire remarquer que, pour 
que le Programme alimentaire mondial assure, comme 
il se doit, la securite alimentaire, il doit obtenir les 
ressources techniques necessaires sans lesquelles, au 
moment de definir les priorites, certaines situations 
d’urgence tendent a etre oubliees. 

Il est par consequent essentiel d’ameliorer les 
mecanismes financiers dont nous disposons, tout en 
soulignant que l’assistance humanitaire doit etre 
fournie sur la base des besoins existants et allouee de 
faqon non discriminatoire, equilibree et 
proportionnelle. 

M. Motoc (Roumanie) {parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
cet echange de vues fort utile entre les membres du 
Conseil de securite et le Directeur executif du 
Programme alimentaire mondial. A 1’instar d’autres 
membres du Conseil, je tiens a remercier M. James 
Morris, Envoye special du Secretaire general charge 
d’evaluer les besoins humanitaires en Afrique australe, 
pour son expose extremement utile, quoique eprouvant, 
qui vient a point nomme et donne a reflechir. Une fois 
encore, les graves problemes humanitaires auxquels le 
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continent africain est confronte exigent l’attention du 
Conseil et appellent un examen attentif. 

La presentation au Conseil a intervalles reguliers 
d’exposes sur l’evolution de la situation humanitaire en 
Afrique et ailleurs nous semble tout a fait utile et 
pertinente. Nous saluons M. Morris et son Programme 
pour leur devouement et leurs efforts. Les missions 
qu’il a menees a intervalles reguliers en Afrique 
australe sont la preuve que l’Organisation des Nations 
Unies consacre une attention particuliere aux tentatives 
visant a remedier a la crise humanitaire et a repondre 
aux besoins de la region de faqon aussi efficace et 
rapide que possible. 

En ce qui concerne la seance d’aujourd’hui, nous 
nous felicitons de ce que le Conseil de securite ait la 
possibility d’etre informe de problemes humanitaires 
susceptibles de constituer des menaces inquietantes 
pour la paix, la securite et la stabilite regionales et de 
les examiner, meme si le Conseil ne s’est pas encore 
officiellement saisi de ces situations particulieres. 

La Roumanie ne saurait admettre l’idee qu’il 
existe quoi que ce soit que l’on puisse qualifier de 
crises « silencieuses » ou « ignorees » pour l’organe 
international principal ayant la responsabilite 
principale du maintien et de la preservation de la paix 
et de la securite, a savoir le Conseil de securite. Les 
regions d’Afrique australe que M. Morris a evoquees 
avec beaucoup d’eloquence - notamment le Zimbabwe, 
le Malawi, la Namibie et le Swaziland - semblent les 
plus vulnerables et les plus gravement affectees par la 
triple menace de l’insecurite alimentaire, de taux 
eleves d’infection par le VIH/sida et d’une 
gouvernance faible. Dans bien des cas soumis a un 
examen attentif, l’exclusion de pans importants de la 
population ne fait qu’ajouter a cet ensemble de 
facteurs. Si on ne s’y attaque pas de maniere adequate, 
ces facteurs reunis peuvent potentiellement avoir une 
reelle incidence sur la paix et la stabilite dans la 
region. 

La Roumanie est pleinement d’accord pour dire 
qu’en raison de son ampleur et de sa gravite, la crise en 
Afrique australe exige un appui soutenu de la 
communaute internationale, qui doit y remedier. La 
reponse humanitaire parait essentielle pour ces pays, 
notamment s’agissant de l’assistance alimentaire, car 
dans bien des cas l’insecurite alimentaire a recemment 
ete exacerbee. 


A cet egard, la situation au Zimbabwe nous 
preoccupe particulierement. Celle-ci se degrade; les 
penuries alimentaires deviennent chroniques; et le 
nombre de personnes dans le besoin s’accroit. Nous 
prions le Gouvernement de collaborer avec la 
communaute internationale et les organismes 
humanitaires afm d’ameliorer la situation en matiere de 
securite alimentaire et repondre aux besoins de la 
population vulnerable. Le Gouvernement doit sans 
tarder fournir a la communaute des donateurs des 
chiffres credibles sur les besoins en matiere 
d’assistance alimentaire. 

Enfin, nous aimerions que M. Morris nous 
indique dans quel domaine, selon lui, le Conseil 
pourrait faire plus pour appuyer et completer les efforts 
humanitaires des differents organismes, fonds et 
programmes des Nations Unies en Afrique australe. En 
effet, nous restons convaincus que seules des actions 
integrees et coordonnees pourront interrompre le cycle 
de la pauvrete et de 1 ’instabilite dans cette region. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Comme d’autres collegues, je suis tres 
reconnaissant a M. Morris de son expose detaille et tres 
lucide sur la situation en matiere de securite 
alimentaire en Afrique australe et pour son evaluation 
tres complete, qui m’a semble tres bien presenter le 
contexte de la situation tel qu’il le perqoit a la suite de 
sa visite dans la region. 

II est regrettable mais veridique que la faim reste 
une caracteristique principale de la situation dans de 
nombreux pays africains. Cette annee, malgre des 
recoltes globalement superieures a la moyenne, 
plusieurs pays sont menaces de crises significatives, 
qui dans certains cas se sont deja declarees. Le 
Royaume-Uni a note avec attention les propos du 
Directeur executif sur la situation au Darfour et 
ailleurs, et nous devons en tenir compte dans la 
definition de nos politiques. 

Les causes sous-jacentes de la faim sont tres 
complexes, mais il ne fait aucun doute qu’elle est liee a 
la fois a la gouvernance et a la paix et la securite - et 
ces derniers facteurs constituent les responsabilites 
principales du Conseil de securite. Si je peux me 
permettre de citer le Directeur executif, «La 
conjugaison funeste du sida, des secheresses a 
repetition, des regimes en faillite et du manque de 
capacites erode la stabilite sociale et politique» 
{supra). Telle est la situation a laquelle nous sommes 
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confrontes. Le prochain sommet du mois de septembre 
sera une occasion importante d’avancer sur la voie du 
developpement et de tenter de parvenir, a temps, a la 
realisation des Objectifs du Millenaire pour le 
developpement. Mais, pour l’essentiel, le 
developpement depend d’un accord entre donateurs et 
recipiendaires. Les premiers doivent faire plus, et 
doivent mieux s’y prendre; et les derniers doivent 
s’attaquer aux questions de gouvernance et de 
corruption et mettre en place les politiques permettant 
d’atteindre les Objectifs. Mais la gouvernance est elle- 
meme un reflet de l’etat politique d’un pays. La 
mauvaise gouvernance peut etre une indication d’une 
carence de democratie, d’un declin du respect des 
droits de l’homme ou d’un conflit potentiel, voire 
declare. II est etabli que les penuries alimentaires et la 
repartition inadequate de la nourriture sont des causes 
d’instabilite, qui peuvent provoquer un accroissement 
des risques de conflit. Une fois encore, comme l’a dit 
M. Morris, la faim est a la fois cause et consequence 
des conflits. Cela est dit de maniere tres concise, et la 
dualite de cette relation est tout a fait claire. 

De plus, la mauvaise gouvernance est elle-meme 
une cause d’insecurite alimentaire. Les crises 
alimentaires sont souvent liees au probleme de l’acces 
a la nourriture et sont liees aux politiques des 
gouvernements. II ne s’agit pas toujours forcement de 
problemes de production agricole. Les causes des 
crises relevent souvent plus de la mauvaise 
gouvernance et de la gestion incompetente que de la 
secheresse. La penurie de nourriture, la pauvrete, la 
prevalence accrue des maladies par manque de 
vaccination : tous ces facteurs sont susceptibles 
d’accroitre les flux de refugies. Et l’effet sur la paix et 
la securite regionales ou, comme l’a dit M. Morris, sur 
la stabilite est tout a fait clair. 

Le Zimbabwe en constitue un exemple patent. La 
crise que connait ce pays est particulierement 
inquietante. La communaute internationale se prepare 
deja a accroitre son assistance en reaction a une 
nouvelle mauvaise recolte dans l’ensemble du pays. 
Les communautes pauvres ont ete devastees, non 
seulement par la faible production de denrees 
alimentaires, mais aussi par l’effondrement continu de 
l’economie qui a mine leur capacite a acheter de la 
nourriture et d’autres produits de base. Desormais nous 
affrontons aussi une crise supplemental, une crise 
provoquee par la repression du Gouvernement 
zimbabween a l’encontre des communautes les plus 


pauvres du pays. Pres de 300 000 personnes ont ete 
chassees de leurs foyers et sont desormais sans abri, et 
des milliers d’enfants ont ete obliges d’abandonner 
l’ecole. II est important de voir que ladite crise a ete 
provoquee par les actes du Gouvernement 
zimbabween; c’est une crise d’origine humaine, pas 
une catastrophe naturelle. L’effondrement economique 
du Zimbabwe est le resultat de mauvaises politiques et 
d’une mauvaise gouvernance. 

Rien moins qu’une personnalite comme Amartya 
Sen lui-meme a dit que le role des democraties dans la 
prevention des famines est maintenant bien etabli. II a 
souligne que les famines les plus graves se sont 
systematiquement manifestoes sous des regimes 
totalitaires. Ainsi, nous attendons, comme d’autres, 
avec interet le rapport que publiera l’Envoyee speciale 
du Secretaire general, Anna Kajumulo Tibaijuka, sur sa 
visite au Zimbabwe et nous esperons que le Conseil lui 
accordera toute 1’attention qu’il merite. 

Le Royaume-Uni, pour sa part, a deja contribue, 
en reponse a la crise actuelle, plus de 570 000 dollars 
par le biais des organismes de l’Organisation des 
Nations Unies, en sus d’un total de 100 millions de 
dollars depuis septembre 2001 pour des programmes de 
secours et de lutte contre le VIH/sida au Zimbabwe. 
Nous examinerons de contribuer plus avant si, 
malheureusement, cela s’avere necessaire. 

C’est a raison que les membres du Conseil 
devraient faire part de leur preoccupation relative aux 
consequences que la securite alimentaire a sur les 
conflits, la paix et la securite au sens large. Mais nous 
devons egalement souligner que la mauvaise 
gouvernance et l’absence de collaboration avec la 
communaute internationale en vue de prevenir 
l’insecurite alimentaire, comme au Zimbabwe, sont des 
preoccupations legitimes de la communaute 
internationale. 

Si je le peux, je souhaiterais faire des remarques 
precises sur ce que nous pensons pouvoir etre des 
propositions pour des mesures futures. Premierement, 
le Directeur executif a decrit ce qu’il appelle la triple 
menace de l’insecurite alimentaire, du VIH/sida et des 
capacites affaiblies de gouvernance. Nous sommes 
pleinement d’accord pour dire que la pandemie de 
VIH/sida a accru la vulnerabilite de nombreuses 
communautes pauvres d’Afrique et qu’elle a diminue la 
capacite de nombreux gouvernements d’apporter une 
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reponse. La communaute internationale doit apporter 
davantage d’aide. 

Deuxiemement, les signes relatifs au changement 
climatique en Afrique doivent etre surveilles 
etroitement du fait de 1’influence sur la production 
alimentaire et sur les autres ressources naturelles. Cela 
devrait nous aider a predire la possibilite d’une 
insecurite alimentaire et a prendre des mesures 
preventives. 

Troisiemement, l’acces humanitaire est essentiel 
et le Directeur executif a parle des problemes reels que 
son personnel a eus et des tragedies qu’ils ont vecues. 
Jan Egeland a egalement fait l’observation, alors que 
nous examinions la protection des civils, que la ou il y 
a des cas de crise alimentaire, nous devons dire 
clairement qu’il est de la responsabilite des 
gouvernements de cooperer pleinement et de fournir au 
Programme alimentaire mondial et a tous les autres 
organismes humanitaires et organisations non 
gouvernementales un acces aux personnes dans le 
besoin. 

Bien entendu, il s’agit la d’une responsabilite 
secondaire des gouvernements en quelque sorte; leur 
responsabilite premiere etant de proteger leur propre 
population et de mettre en place des politiques qui la 
protegent afin d’essayer d’eviter ces problemes. 

Quatriemement, la persistance de la faim en 
Afrique signifie que nous devons maintenant tous 
examiner tout particulierement la maniere dont nous 
pourrions accelerer la realisation des Objectifs du 
Millenaire pour le developpement. L’annee 2150 n’est 
pas une date acceptable. La ou la faim est le resultat 
d’une pauvrete chronique plutot que d’une crise 
imprevue, nous devons aider les gouvernements 
africains a fournir une reponse a long terme au lieu de 
compter sur un systeme d’aide d’urgence. Encore une 
fois, les chiffres de M. Morris sur l’Ethiopie etaient 
tres parlants. L’accent porte sur la necessity de 
s’attaquer a la famine qui touche les enfants en les 
nourrissant et en les eduquant dans leurs lieux 
d’origine est un bon exemple de la maniere dont nous 
pouvons prevenir les crises. 

Ma derniere remarque, que j’adresse a mes 
collegues du Conseil en general, est que prevenir vaut 
bien mieux que guerir. Le role principal du Conseil est 
le maintien de la paix et de la securite internationales, 
et pour ce faire nous devons ameliorer nos capacites de 
predire et de prevenir les conflits avant qu’ils ne se 


produisent. Lorsque crises humanitaires, injustice, 
oppression et mauvaise gouvernance sont reunies, nous 
courrons le risque de voir s’installer l’instabilite et les 
conflits et c’est alors qu’il est de la responsabilite du 
Conseil des Nations Unies dans un sens plus large de 
faire face a ces situations et d’essayer de contribuer a 
une solution. 

M. Mercado (Philippines) {parle en anglais) : 
Nous nous joignons aux autres delegations pour 
accueillir M. James Morris et nous le remercions de 
son expose sur la crise alimentaire en Afrique. Nous 
felicitons M. Morris pour son travail a la barre du 
Programme alimentaire mondial (PAM), organisme tres 
important qui apporte la presence des Nations Unies au 
sein meme de la vie des populations du monde. 

L’expose de M. Morris aujourd’hui renforce le 
lien indiscutable qui existe entre le maintien de la paix 
et la securite et le developpement, lien auquel il est fait 
reference dans le rapport du Groupe de personnalites 
de haut niveau sur les menaces, les defis et le 
changement (A/59/565) et dans celui du Secretaire 
general intitule «Dans une liberte plus grande» 
(A/59/2005). L’expose de M. Morris montre clairement 
qu’en examinant les questions de prevention et de 
gestion des conflits et de consolidation de la paix apres 
un conflit, nous devrions egalement prendre en 
consideration des preoccupations plus materielles, 
telles que la securite alimentaire. 

Le fait que cet expose est le troisieme de 
M. Morris devant le Conseil depuis 2002 indique 
qu’apres plusieurs annees, il est toujours necessaire 
que la communaute internationale consacre 
enormement de temps et de tres nombreuses ressources 
a la crise alimentaire en Afrique. Par consequent, nous 
nous felicitons de cette occasion qui nous est donnee 
d’echanger avec M. Morris des points de vue sur ce 
que le Conseil doit encore faire pour resoudre le 
probleme de la securite alimentaire en Afrique, dans le 
contexte general de son travail en faveur de la paix et 
de la securite. 

A cet egard, nous souhaiterions poser a M. Morris 
un certain nombre de questions. Premierement, le 
Programme alimentaire mondial coordonne ses 
activites et coopere avec les gouvernements nationaux, 
le reste du systeme des Nations Unies, les 
organisations non gouvernementales et les entreprises 
partenaires, tant a des projets d’urgence que de 
developpement. Quoique ces entites sont importantes, 
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nous pensons que les organisations regionales peuvent 
egalement apporter de l’aide. Ainsi, nous aimerions 
savoir si le PAM a egalement etabli une forme de 
relations ou d’arrangements avec des organisations 
regionales telles que l’Union africaine et la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest. 

Deuxiemement, existe-t-il des cas de reussite 
dans n’importe lequel des pays d’Afrique s’agissant de 
faire face a l’insecurite alimentaire, qui pourraient 
servir d’exemple a d’autres pays de la region? 

Enfin, beaucoup de choses ont ete dites dans 
d’autres instances sur la necessity de renforcer la 
position des femmes qui, a la fois, fournissent 
principalement l’alimentation et jouent un role decisif 
dans la lutte contre le sida. Existe-t-il des projets 
specifiques du PAM destines aux femmes? 

M. Mayoral (Argentine) (parle en espagnol ) : 
D’emblee, je souhaiterais remercier M. James Morris 
pour l’expose detaille qu’il nous a presente sur la crise 
alimentaire en Afrique. Nous notons que, 
malheureusement, non seulement la crise se poursuit 
mais que dans certains cas elle s’est aggravee. 

Dans ce contexte, meme si nous savons bien qu’il 
n’est pas possible de controler ou d’eviter les effets des 
facteurs naturels comme la secheresse, les maladies, les 
conditions sanitaires, ainsi que les pandemies, nous 
pouvons lutter, et je crois que nous le devons, pour 
eliminer ces facteurs structurels qui font obstacle au 
travail du Programme alimentaire mondial, que sont, 
de toute evidence, les guerres et leurs consequences, a 
savoir les refugies et les personnes deplacees qu’elles 
generent; les problemes de mauvaise organisation et de 
mauvaise ou d’absence de gouvernance; et les 
questions relatives au commerce mondial des produits 
agricoles. Tous ces facteurs, je le redis, dont la 
responsabilite repose sur nous, les individus, et 
fondamentalement sur les dirigeants qui ne se trouvent 
pas sur le territoire africain. 

En ce qui concerne la situation d’urgence en 
Afrique que nous a decrite en tres grand detail 
M. Morris, il nous parait d’une importance vitale 
d’augmenter l’aide humanitaire qu’apportent les pays 
donateurs du Programme alimentaire mondial, destine 
a remedier a la faim sur ce continent. Nous pensons 
qu’a moyen et a long terme, ce sont les citoyens 
africains qui doivent creer les politiques et le 


leadership necessaires pour sortir de la situation qui 
nous a ete exposee. 

Cependant, c’est a cet egard que la communaute 
internationale a une responsabilite et devrait prendre 
les mesures d’incitation necessaires pour que la 
production agricole des pays en developpement soit 
viable et puisse etre exportee. On le sait, la politique 
actuelle des subventions, quotas et tarifs douaniers 
pratiquee par les pays developpes dans les secteurs 
agricoles provoque une distorsion tres nette des prix et 
empeche les pays en developpement de produire et 
d’exporter les produits de base pour lesquels ils 
affichent clairement un avantage comparatif par 
rapport aux pays developpes. Je parle, bien sur, des 
denrees alimentaires. 

La relation entre le developpement et la paix a ete 
mise en evidence. Nous pensons a ce sujet qu’il est 
extremement important que la communaute 
internationale mette en chantier les reformes 
structurelles des regies du commerce international, par 
exemple, en favorisant la poursuite du cycle de Doha 
sur les produits agricoles. 

Tout cela favoriserait les exportations agricoles 
des pays en developpement. 

Pour terminer, nous voudrions demander a 
M. Morris si le Programme alimentaire mondial prevoit 
d’accroitre les investissements dans 1’infrastructure 
agricole de base de l’Afrique, que ce soit sur le plan 
microeconomique ou macroeconomique. Dans un autre 
ordre d’idees, nous voudrions connaitre l’etat des 
relations entre le Programme alimentaire mondial et le 
Departement des operations de maintien de la paix 
s’agissant de maintenir et d’ameliorer la securite 
alimentaire, qui constitue l’un des objectifs 
primordiaux pour preserver la paix et la securite sur le 
continent africain. 

M. Kitaoka (Japon) {parle en anglais) : Je 
remercie M. Morris de son expose tres instructif et 
poignant. Son compte rendu sur la situation en Afrique 
australe, fonde sur le voyage qu’il vient d’effectuer en 
sa qualite d’Envoye special du Secretaire general 
charge d’evaluer les besoins humanitaires dans cette 
region, est particulierement eloquent. Nous apprecions 
son ardeur au travail. 

Nous convenons, comme M. Morris vient de 
l’exposer, qu’il est impossible de maintenir la paix et la 
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securite sans resoudre la question de la faim. Le 
Secretaire general a declare dans son rapport qu’ 

«Un monde oil chaque annee, 11 millions 
d’enfants meurent avant l’age de 5 ans et oil 3 
millions de personnes meurent du sida n’est pas 
un monde de plus grande liberty. » ( A/59/2005, 
par. 26) 

La faim cause des ravages particulierement importants 
pour les enfants puisqu’elle leur vole leur avenir. Les 
enfants desesperes et dans T incapacity totale de se 
nourrir n’ont souvent pas d’autre recours que de se 
faire soldats. La faim contribue de ce fait au grave 
probleme des enfants soldats. Nous sommes vivement 
preoccupes par la situation de ces enfants, soumis a de 
telles souffrances, et nous sommes resolus a poursuivre 
notre travail d’assistance dans ce domaine, notamment 
a travers les programmes de distribution de repas dans 
les ecoles. Ces programmes permettent d’aider les 
enfants a reprendre une vie normale et pacifique, ainsi 
que de vaincre la faim et de promouvoir l’education. 

Les programmes de distribution de repas dans les 
ecoles ont ete grandement utiles au Japon lorsque 
celui-ci a voulu se relever de la guerre. Ils etaient 
conduits par les Etats-Unis, l’UNICEF ainsi que 
d’autres pays et organisations. Nous sommes tres 
reconnaissants de cette assistance. 

La faim, qui constitue une forme extreme de 
pauvrete, est le resultat de differents facteurs lies entre 
eux. Une productivity deja faible decline sous l’effet 
des conflits, des catastrophes naturelles, du VIH/sida et 
d’une mauvaise gouvernance. II faut des remedes de 
grande envergure pour regler les problemes d’une telle 
complexity. En outre, meme quand la productivite est 
relativement elevee, l’existence de systemes de 
distribution inefficaces, ou corrompus pour une raison 
ou une autre, peut empecher les citoyens ordinaires 
d’avoir acces a la nourriture. La distribution est l’un 
des principaux problemes que le Programme 
alimentaire mondial (PAM) rencontre dans la conduite 
de ses programmes d’aide alimentaire. Une evaluation 
exacte des besoins et une surveillance adequate sont 
des elements indispensables pour distribuer des vivres 
aux personnes qui en ont besoin. Tout cela exige une 
cooperation suffisante de la part des gouvernements 
concernes. 

Sur la base de ces observations, je voudrais poser 
quelques questions. Premierement, comment s’effectue 
la cooperation entre le Programme alimentaire mondial 


et les autres organismes competents des Nations Unies 
en vue de resoudre integralement les problemes 
complexes lies a la faim? A cet egard, qu’est-ce que 
M. Morris attend des organes intergouvernementaux, 
en particulier du Conseil de securite? 

Deuxiemement, je suppose que les problemes lies 
au systeme de distribution alimentaire ont egalement 
des incidences sur la faim chronique en Afrique 
australe, ou M. Morris s’est rendu. Quels sont les 
exemples de ces problemes et que fait le PAM pour les 
resoudre? 

Troisiemement, quelles sont les difficultes 
majeures que M. Morris doit surmonter pour obtenir la 
cooperation des gouvernements concernes, surtout en 
matiere devaluation des besoins et de surveillance? 

M. Zhang Yishan (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine remercie M. Morris, Directeur executif du 
Programme alimentaire mondial (PAM), de son expose. 
Je le remercie egalement de son evaluation positive de 
la strategic adoptee par la Chine pour lutter contre la 
pauvrete. 

Annee apres annee, le Programme alimentaire 
mondial s’attache a apporter une aide alimentaire 
d’urgence aux pays et aux personnes victimes de 
catastrophes. En plus de contribuer a attenuer les effets 
des crises humanitaires dans les pays beneficiaires, il 
concourt au reglement des conflits armes dans les pays 
et regions touches. Nous lui adressons tous nos 
remerciements et lui exprimons tout notre appui dans 
ses efforts. 

Depuis quelque temps, un grand nombre de pays 
africains sont en proie a des crises alimentaires. Nous 
pensons que la pauvrete est une cause profonde des 
conflits. A leur tour, les conflits aggravent la pauvrete. 
L’elimination de la pauvrete est une condition 
indispensable de la paix internationale, du 
developpement et de la stability. Et mettre fin a un 
conflit est une condition prealable pour eliminer la 
pauvrete, garantir la securite alimentaire et atteindre le 
developpement durable. Le continent africain est 
perpetuellement en proie a des conflits. C’est la 
consequence directe des crises alimentaires. Le Conseil 
de securite, qui a la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales, 
devrait en tenir dument compte au moment d’analyser 
les causes d’un conflit en Afrique. Cela nous aiderait a 
trouver des solutions elementaires au probleme. 


14 


0540443f.doc 



S/PV.5220 


Nous esperons que la seance d’aujourd’hui 
incitera Fensemble des interesses a accorder toute 
1’attention voulue aux repercussions des crises 
alimentaires africaines sur la paix et la securite dans la 
region, ainsi qu’a prendre des mesures efficaces pour 
aider le continent africain a venir a bout de la faim et 
de la pauvrete. C’est la seule facjon d’esperer une paix 
et une stability authentiques en Afrique. 

M. Vassilakis (Grece) (parle en anglais) : Je 
tiens a adresser tous mes remerciements au Directeur 
executif du Programme alimentaire mondial (PAM), 
M. Morris, dont Fexpose sur la crise alimentaire en 
Afrique, ainsi que sur les defis que doit relever le PAM 
- et, avec lui, je dirais, la communaute internationale - 
pour faire face au probleme de la faim sur le continent 
etait tres instructif. Nous avons pris bonne note des 
preoccupations exprimees par M. Morris, que je suis 
heureux de partager. 

La necessity d’eliminer la faim n’est pas juste une 
noble idee : on reconnait depuis longtemps le droit de 
chacun a une alimentation suffisante, en meme temps 
que la responsabilite collective que cela represente. Or, 
la faim - qu’elle soit le resultat de la guerre, des 
drogues, de catastrophes naturelles, de troubles civils 
ou de la pauvrete - continue de provoquer des 
souffrances a grande echelle. Comme tout evenement 
ou processus provoquant la mort de populations 
entieres ou qui reduit leurs horizons de vie, et qui met 
en danger les Etats - l’unite de base du systeme 
international - la faim constitue une menace a la 
securite internationale, reconnue comme telle par le 
Groupe de personnalites de haut niveau dans son 
rapport sur les menaces, les defis et le changement. 

Malheureusement, les tendances actuelles sont au 
maintien, et peut-etre meme a 1’aggravation, de 
l’insecurite alimentaire dans de nombreux pays, et en 
particulier en Afrique subsaharienne. Cela est du a un 
ensemble de facteurs : conditions climatiques difficiles, 
facteurs de sante, troubles civils engendrant des 
personnes deplacees et des refugies, et questions liees 
aux politiques economiques et de gouvernance. Et 
malheureusement, on continue d’utiliser la nourriture 
comme une arme de guerre. II existe un lien tres fort 
entre securite et securite alimentaire. C’est pourquoi, la 
question de la faim concerne tout a fait le Conseil de 
securite et nous nous felicitons de l’expose 
d’aujourd’hui. 


Les chiffres que nous a cites M. Morris sont 
ahurissants. Ils indiquent une situation humanitaire des 
plus graves. II est evident qu’afin de prevenir un 
desastre, il convient de debloquer dans l’immediat une 
assistance suffisante, mais des mesures et une 
planification a long terme sont egalement necessaires. 
La tache est multiforme et exige une action sur 
plusieurs fronts, tels que : une meilleure synergie au 
niveau de 1’intervention d’urgence et le suivi; le 
developpement durable; et le lien entre Faeces 
humanitaire, d’une part, et la malnutrition et la 
pauvrete, d’autre part. Les exemples du Darfour et de 
certaines regions de Republique democratique du 
Congo demontrent clairement, a cet egard, qu’un acces 
insuffisant des organisations humanitaires aux regions 
en cause provoque une nouvelle degradation de la 
situation. 

II existe des insuffisances importantes au niveau 
du financement de l’aide alimentaire. En consequence, 
nous savons tous qu’en Erythree, les deux tiers de la 
population ont ete en danger de famine, alors qu’en 
Ethiopie, c’est l’avenir de 3 millions d’Ethiopiens 
affames qui est en danger. 

Les politiques publiques en matiere 
d’importations alimentaires et d’environnement, ainsi 
que les repercussions de mauvais choix economiques et 
du manque de volonte politique de faire face au 
probleme jouent egalement un role. Le Zimbabwe, par 
exemple, connait une situation economique grave, avec 
des penuries alimentaires et un deficit budgetaire aux 
proportions grandissantes, conjugue a une forte 
inflation, au chomage et a une propagation acceleree 
du VIH/sida. D’autre part, la plupart des investisseurs 
ont deserte le pays en raison de la politique de reforme 
agraire et des preoccupations touchant aux droits de 
propriety et a l’etat de droit. Une autre question 
d’interet particulier pour l’Afrique est ce que 
M. Morris a qualifie a plusieurs reprises de « triple 
menace » : la faim, le sida et les faibles capacites des 
gouvernements. 

J’aimerais, pour terminer, poser quelques 
questions. Nous avons entendu differentes estimations 
portant sur differentes crises dans differents pays; 
existe-t-il une estimation globale de ce qui est 
necessaire pour couvrir la totalite des besoins de 
l’Afrique? Nous nous felicitons de ce que le 
Programme alimentaire mondial ait fait de 
l’elimination de la pauvrete et de l’aide a 
F alimentation des orphelins et des enfants vulnerables 
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une priorite de sa politique. Dans ce cadre, qu’est-ce 
que la communaute internationale peut faire 
exactement, de l’avis de M. Morris, pour faire face au 
probleme de la faim des enfants? Enfin, etant donne le 
lien qui existe entre le VIH/sida et la faim, je voudrais 
savoir s’il pourrait nous expliquer quel type de 
cooperation existe entre le PAM et le Programme 
commun des Nations Unies sur le VIH/sida. 

M. Aho-Glele (Benin) : Je voudrais a mon tour 
remercier M. James Morris, Directeur executif du 
Programme alimentaire mondial (PAM), de l’excellent 
expose qu’il vient de nous faire sur la crise alimentaire 
en Afrique australe. Les elements d’appreciation qu’il 
nous a livres sont particulierement eloquents. Ils en 
disent long sur la souffrance silencieuse des peuples en 
Afrique. Nous rendons hommage au Secretaire general 
pour avoir pris l’heureuse initiative de depecher le 
Directeur executif du PAM dans la region. 

La garantie de la securite alimentaire des 
populations du globe ne devrait pas presenter de 
difficultes majeures au regard de la production 
mondiale de nourriture. Le defi a relever est celui de la 
distribution. A cet egard, la famine est le fleau qui 
montre le mieux le dysfonctionnement du systeme 
international dans lequel nous vivons. II est evident 
que ce systeme fait porter aux pays pauvres le poids 
des ajustements structurels necessaires pour son 
fonctionnement. La politique des subventions agricoles 
etouffe le secteur rural dans les pays en developpement 
et la communaute internationale devrait s’en 
preoccuper. Elle devrait encourager les pays 
developpes a engager les reformes necessaires pour 
donner une chance de survie aux pays en 
developpement. La communaute internationale devrait, 
en particulier, veiller a une repartition des vivres de par 
le monde, de faqon a eliminer la pauvrete extreme et 
les catastrophes naturelles. 

Nous saluons l’action du PAM en faveur des pays 
touches par la pandemie de la famine - et en faveur de 
l’Afrique, en particulier. Nous nous felicitons de 
l’accent mis par le Directeur executif sur la detresse 
des pays pauvres en paix et qui, de ce fait, ne reqoivent 
pas de la communaute internationale l’appui necessaire 
pour promouvoir leur developpement durable. 

D’un autre point de vue, nous estimons que les 
controverses politiques ne devraient pas peser sur 
l’octroi de l’assistance humanitaire. Nous ne 
comprenons pas que des considerations d’ordre 


politique puissent entraver l’aide a un pays frappe par 
le VIH/sida, alors que la communaute internationale a 
mis en place un fonds pour combattre la maladie. 
L’aide alimentaire doit etre utilisee comme un canal 
pour revitaliser les societes touchees par la famine et la 
malnutrition, surtout dans les pays ou la pauvrete 
extreme est endemique. 

La communaute internationale devrait pleinement 
exercer sa responsabilite de proteger vis-a-vis des 
populations menacees dans les pays vulnerables. Elle 
devrait se convaincre de la menace que represente pour 
la paix et la securite internationales la destabilisation 
prolongee des pays subsahariens sous l’effet conjugue 
des conflits, des conditions climatiques et de la lutte 
pour la survie et le controle des maigres revenus 
disponibles. 

Nombre de delegations ont mis ici l’accent sur le 
lien qui existe entre la pauvrete et les conflits. Nous 
nous associons a elles. Le Conseil de securite devrait 
lancer un appel en faveur de la mise en oeuvre d’un 
programme special de sauvetage en faveur des pays ou 
la situation est particulierement tragique. Je voudrais, 
ici, associer ma delegation a 1’appel lance par 
l’Ambassadeur du Royaume-Uni en faveur d’une 
action concertee de la communaute internationale pour 
la prevention des conflits avant qu’ils ne se produisent. 
L’ONU, et en particulier le Conseil de securite, qui a la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales, gagneraient en credibility a 
renforcer leurs capacites de prevention des conflits. 

M. Benmehidi (Algerie) : Je voudrais tout 
d’abord remercier M. James Morris pour son excellent 
expose, complet et refletant l’approche integree des 
questions de paix, de developpement et de dignite 
humaine. 

II a commence son expose par une citation du 
President Obansajo : « une personne qui a faim est une 
personne en colere ». Je voudrais a mon tour citer un 
homme politique fran 9 ais illustre qui a dit : «un 
mecontent est un pauvre qui reflechit ». 

Au titre de cette reflexion, ma delegation voit 
dans les causes de la faim des causes conjoncturelles, 
comme la secheresse et une mauvaise administration 
temporaire des moyens mais aussi des causes 
structurelles a cette situation. Je ne voudrais pas faire 
ici une repetition du debat qui a eu lieu cette semaine a 
New York au sein de l’Assemblee generate et qui se 
poursuit, au sein du Conseil economique et social, dans 
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le cadre du debat de haut niveau parce que nous 
pensons que ces deux organes sont mieux outilles que 
le Conseil de securite pour identifier les entraves et 
proposer des solutions. 

Toutefois, je voudrais dire qu’au titre des causes 
structurelles, les questions de gouvernance 
internationale, le mode de production alimentaire, la 
fragilisation des agricultures des pays en 
developpement par la pratique deloyale des 
subventions gigantesques de la part des pays 
developpes ont leur place dans ce debat. 

Maintenant, plus en relation avec le mandat du 
Conseil de securite, je voudrais exprimer notre accord 
avec M. Morris lorsqu’il a dit que l’alimentation ne 
doit jamais etre utilisee comme une arme de guerre ou 
qu’un instrument de coercition diplomatique et ce, 
quelle que soit la perception que l’on peut avoir d’un 
gouvernement. Notre espoir est que les membres du 
Conseil de securite auront au cours de ce debat entendu 
la reaffirmation de ce principe moral cardinal. 

Et, enfin, ma conclusion sera adressee a 
1’institution du PAM pour lui exprimer f appreciation 
de l’Algerie pour les efforts qu’elle deploie en Afrique 
et en particulier en appui aux objectifs du Nouveau 
Partenariat pour le developpement de l’Afrique et pour 
les memes efforts qu’elle deploie au plan international 
et 1’assurer de notre soutien. 

M me Patterson (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Je tiens a vous remercier, Monsieur le 
President, et a remercier egalement M. Morris de son 
expose riche en informations sur la correlation entre la 
faim, d’une part, et la paix et la securite, d’autre part, 
en Afrique. C’est un sujet des plus appropries pour les 
debats du Conseil de securite. 

Les defis qui se posent en Afrique lancent un 
appel imperieux a la cooperation internationale pour 
appuyer les efforts du continent afm d’assurer un 
progres, une paix et une securite durables. Nous 
voudrions appeler l’attention sur certaines situations 
specifiques ou la faim continue de menacer la paix et la 
securite sur le continent africain. 

Au Soudan, l’insuffisance des ressources 
disponibles pour repondre aux besoins humanitaires du 
Darfour exacerbe les tensions existantes, aggrave la 
violence et fait que les deplacements transfrontaliers 
vers l’est du Tchad se multiplient. Dans le sud du 
Soudan, des contributions alimentaires en declin 


entraveront les reinstallations et peseront encore plus 
sur les ressources deja limitees des menages tant des 
habitants que des populations de retour. 

Outre la situation de crise aigue qu’elle traverse, 
l’Ethiopie souffre d’une secheresse chronique et de 
problemes nes de la surpopulation, de la degradation 
des sols, de la defaillance des systemes de 
commercialisation et des infrastructures et du retard 
dans la mise en oeuvre du programme public de 
protection sociale. 

Les Etats-Unis sont d’avis qu’au moins 12 
millions de personnes sont en danger, et les Nations 
Unies estiment que plus de 500 000 enfants souffrent 
de divers degres de malnutrition. Une famine localisee 
existe dans un certain nombre de regions du pays, et la 
situation devrait se deteriorer si des ressources 
supplementaires ne sont pas fournies pour repondre 
aux besoins humanitaires urgents. 

En Afrique de l’Ouest, des approvisionnements 
alimentaires insuffisants ont deja force le Programme 
alimentaire mondial (PAM) a reduire le nombre des 
rations dans les camps des refugies en Sierra Leone. 
Au Liberia, un programme inadequat d’aide a la 
reinstallation pour les populations de retour sera 
complique par la reduction des rations alimentaires 
dans les prochains mois, ce qui co'incidera avec la 
periode des elections nationales. Celles-ci pourraient 
agir comme une poudriere dans un environnement deja 
explosif et entraver plus encore le processus de 
reinstallation. 

Le Gouvernement nigerian, lui aussi, a 
recemment appele a une aide alimentaire d’urgence. 
D’apres les informations recueillies par les Nations 
Unies, 3,6 millions d’habitants de ce pays, dont 
800 000 enfants, sont vulnerables; 13,4 % des enfants 
la-bas sont victimes de malnutrition aigue, et 2,5 % 
souffrent de malnutrition grave. Ces chiffres alarmants 
sont generalement associes aux pays dechires par un 
conflit. 

En Afrique australe, le PAM avait prevu de 
fournir une aide alimentaire a 8 millions de personnes. 
A l’heure actuelle, les reserves et les 
approvisionnements alimentaires du PAM dans les six 
pays de la region sont extremement reduits. Sans de 
nouveaux engagements, le PAM ne sera pas en mesure 
de repondre aux besoins alimentaires de plusieurs 
millions de personnes en Afrique australe qui vivent 
dans des conditions tres vulnerables. Des vies sont 
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indeniablement en danger. De fragiles acquis pour ce 
qui est de la bonne gouvernance et du nombre de 
personnes beneficiant de traitements antiretroviraux 
sont egalement serieusement compromis. 

Le Zimbabwe pose un probleme particulier car 
ses problemes alimentaires ont une raison politique et 
ne sont pas causes par des conditions naturelles. Nous 
sommes profondement preoccupes par le fait que la 
campagne actuelle de demolition des logements 
sociaux et des etablissements commerciaux de fortune 
a fait au moins 420 000 sans-abri, dont un grand 
nombre d’enfants. Le fait de priver ces personnes d’un 
logement et d’un revenu a aggrave la crise humanitaire 
deja difficile. Nous sommes prets a assister le 
Zimbabwe en lui fournissant une aide alimentaire de 
grande ampleur, comme nous l’avions fait entre 2002 
et 2004, mais nous sommes fermement opposes aux 
politiques gouvernementales qui aggravent le 
probleme, et nous prions instamment le Gouvernement 
de mettre un terme a la campagne de destruction des 
taudis. Nous prions instamment le Gouvernement 
d’engager un dialogue avec l’opposition et la societe 
civile afin de mettre fin a l’impasse politique dans 
laquelle se trouve le Zimbabwe et a arreter le declin de 
l’economie qui se poursuit. L’effondrement 
economique que le Zimbabwe a lui-meme provoque 
touche le commerce, les investissements et la securite 
alimentaire de toute l’Afrique australe. 

Le President Bush a interpelle les partenaires 
internationaux de la communaute des donateurs pour 
qu’ils apportent une aide accrue a l’Afrique et 
repondent aux besoins humanitaires essentiels 
identifies par les Nations Unies. Les Etats-Unis ont 
deja decaisse pres de 1,4 milliard de dollars dans le 
cadre de cet exercice budgetaire pour les besoins 
humanitaires en Afrique, et nous fournirons bientot 674 
millions de dollars de plus. Aujourd’hui, le President 
Bush a annonce qu’il demanderait au Congres de 
decaisser 1,2 milliard de dollars d’ici 2008 pour aider 
dans la lutte contre le paludisme, ce qui beneficiera a 
1,2 million de personnes par an, dont 95 % vivent en 
Afrique subsaharienne. 

Les Etats-Unis reconnaissent que l’insecurite 
alimentaire mondiale est tout a la fois un phenomene 
complexe et dynamique et qu’il n’y a ni panacee ni 
solution toute faite pour faire dument face a toutes les 
crises nationales et regionales auxquelles nous sommes 
confrontes aujourd’hui. La communaute internationale 
doit continuer a developper des outils suffisamment 


souples pour s’attaquer aux causes uniques de chaque 
crise donnee. 

Les nations africaines elles-memes demeurent 
responsables du bien-etre de leurs citoyens. Elies 
doivent prendre des mesures appropriees pour 
s’attaquer aux causes profondes des crises. La 
malnutrition, en particulier des enfants, a des 
consequences a long terme et irreversibles, faisant ainsi 
reculer la productivite economique et entravant le 
developpement. 

Je voudrais dire pour terminer que Jim Morris a 
fait preuve de qualites exceptionnelles de chef de file a 
la tete du PAM et en tant qu’Envoye special du 
Secretaire general charge d’evaluer les besoins 
humanitaires en Afrique australe. Nous voudrions 
egalement feliciter le personnel du PAM sur le terrain 
dans le monde pour son acharnement au travail. 

M. Manongi (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais) : Nous remercions egalement 
l’Envoye special, M. James Morris, de son expose et 
des efforts qu’il deploie pour sensibiliser l’opinion 
mondiale sur les menaces auxquelles l’Afrique fait 
face. Nous souhaitons la bienvenue aujourd’hui a 
l’Envoye special, fermement convaincus que sa 
presence galvanisera et orientera les energies aux 
niveaux mondial, regional et national afm de repondre 
aux graves besoins humanitaires de l’Afrique. 

Ce qui a ete caracterise comme la triple menace 
de l’insecurite alimentaire, des capacites de 
gouvernance affaiblies et du VIH/sida represente une 
menace veritable pour l’Afrique, mais nous estimons 
qu’elle peut etre surmontee. Elle peut etre surmontee 
avec l’appui, l’assistance technique et le dialogue. 

L’Afrique possede un enorme potentiel. Elle 
regorge de terres agricoles fertiles et est riche en 
ressources naturelles. 

Mais la crise alimentaire et humanitaire 
generalisee qui touche notre region montre egalement a 
quel point celle-ci est vulnerable. Une cause commune 
aux penuries alimentaires que connaissent certaines 
regions de l’Angola, du Lesotho, de Madagascar, du 
Malawi, du Mozambique, de la Namibie, du 
Swaziland, de la Zambie et du Zimbabwe est le climat 
irregulier qu’ont connu ces pays pendant la presente 
saison des moissons. Dans certains pays, c’est la 
troisieme ou quatrieme annee consecutive que les 
recoltes sont mauvaises. En raison de periodes de 
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secheresse et de l’arrivee tardive des pluies, de 
nombreux fermiers se sont retrouves avec peu de 
recoltes, voire sans rien. Nous le savons. Dans notre 
propre pays, nous nous estimons heureux parce que 
cette annee, il semble que les recoltes permettront 
d’ameliorer la situation alimentaire par rapport a 
1’annee derniere grace uniquement a des pluies plus 
abondantes. 

La pauvrete generalisee a egalement entrave la 
productivite du secteur agricole en Afrique. La 
pauvrete est aggravee par la pandemie de VIH/sida, qui 
a des consequences sur la superficie de terres cultivees 
car les agriculteurs ne peuvent plus travailler en raison 
de leur maladie ou des soins qu’ils doivent prodiguer a 
des membres malades de leur famille. La vulnerabilite 
du continent est encore exacerbee par le fait que la 
plupart de nos economies sont fondees sur l’agriculture 
et dependent des exportations de produits agricoles 
traditionnels ou primaires. Nous importons la plupart 
de nos produits manufactures, y compris les intrants 
agricoles tels que les machines et les engrais, et nous 
les importons a des conditions commerciales qui jouent 
contre nos secteurs agricoles et industriels. II faut 
remedier a ces desequilibres systemiques. 

Les pays africains sont differents tant 
geographiquement et economiquement que par leur 
niveau de developpement. Les conditions climatiques 
ne sont pas uniformes et, de ce fait, les recoltes sont 
differentes et les cycles de culture sont differents, ce 
qui entraine des vulnerabilites variables aux crises 
alimentaires. Certains pays tels que la Namibie, le 
Botswana, le Zimbabwe et la Zambie, sont 
constamment victimes de secheresses et de disettes. 

Nombreux sont les documents sur les effets de la 
gouvernance sur la faim et la pauvrete. Aucun d’entre 
nous n’est a l’abri des critiques; nous pouvons tous 
faire mieux et nous devons nous efforcer de le faire. 
Nous devons egalement apprendre a tenir un discours 
qui promeuve nos aspirations communes et notre 
determination collective d’aller de l’avant dans 
l’interet de tous nos peuples. Face aux defis de la 
gouvernance, de l’insecurite alimentaire et de la lutte 
contre la pandemie de VIH/sida, les capacites different. 
Les pays de la region ont besoin d’assistance pour 
renforcer et soutenir leurs capacites. 

La region de l’Afrique australe, par exemple, qui 
fait egalement face a ces problemes, croit que nos 
peuples esperent et veulent voir leur qualite de vie 


s’ameliorer grace a une croissance economique accrue 
qui soit mue par la region, fondee sur la region et en 
faveur des pauvres. L’exemple qui suit illustrera ce que 
je viens de dire. 

En 2003, la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe (CDAA) a adopte le Cadre 
strategique et le Programme d’action contre le 
VIH/sida de la CDAA pour 2003-2007. En 2004, nous 
avons adopte le Plan strategique indicatif de 
developpement regional de la CDAA qui enomjait la 
vision d’une communaute integree. La meme annee, 
nous avons egalement adopte a Dar es-Salaam la 
Declaration sur l’agriculture et la securite alimentaire, 
qui cherche notamment a elaborer un systeme d’alerte 
rapide et de surveillance des vulnerabilites - une 
strategie d’intervention qui, a notre avis, peut 
constituer une interface precieuse pour un partenariat 
international. En outre, nous avons la Declaration de 
Dar es-Salaam sur la paix, la securite, la democratie et 
le developpement dans la region des Grands Lacs, 
adoptee en novembre 2004. Enfin, nous avons les 
Principes et Directives regissant les elections 
democratiques de la CDAA, adoptes au sommet d’aout 
2004. 

L’Afrique a fait beaucoup pleurer - y compris 
parfois, si j’ose le dire, fait verser des larmes de 
crocodile. Nous le savons, car, en tant que pays qui 
accueille une enorme population de refugies en 
provenance de pays dechires par la guerre, nombre de 
nos demandes d’assistance alimentaire ont ete 
ignorees. Nous sommes tous bien meilleurs en paroles 
qu’en actes. Nous esperons que la Reunion pleniere de 
haut niveau de septembre nous donnera une chance 
- un moment decisif- que nous ne devrions pas laisser 
passer. 

Ce dont l’Afrique a besoin, c’est de l’appui de la 
communaute internationale pour que cette region 
puisse relever les defis auxquels elle est confrontee. La 
region est fermement et collectivement determinee a 
triompher des adversites. II est urgent que l’appel lance 
par l’Envoye special reqoive des reponses concretes et 
donne lieu a des actions humanitaires. 

Enfin, s’agissant du Zimbabwe, nous partageons 
les preoccupations relatives au deplacement de 
residents des zones urbaines, dont on a fait etat. Nous 
notons que le Secretaire general a depeche la Directrice 
executive d’Habitat, M me Anna Tibaijuka, en sa qualite 
d’Envoyee speciale, pour qu’elle examine les 
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incidences de l’« Operation Retablissement de 
l’ordre » lancee par le Gouvernement. Le Conseil vient 
d’entendre un certain nombre de chiffres 
contradictoires concernant le nombre effectif de 
personnes deplacees. A notre avis, il est normal que 
nous reservions tout jugement sur la question jusqu’a 
ce que nous disposions de davantage 
d’eclaircissements. 

Le President : Je vais maintenant a titre national 
faire une breve intervention. 

Je voudrais d’abord marquer notre gratitude a 
M. Morris pour son expose extremement clair, precis et 
interessant sur un sujet tres important. 

Je saisis cette occasion pour rendre hommage aux 
actions de M. Morris et du Programme alimentaire 
mondial. 

J’aurai deux questions a poser a M. Morris, la 
premiere concernant Faeces aux populations, et la 
question connexe de la securite du personnel 
humanitaire. C’est comme nous le savons une question 
essentielle. Jan Egeland, lorsqu’il s’est exprime devant 
le Conseil le 21 juin, a rappele ses preoccupations sur 
ce sujet. II a notamment appele a un renforcement du 
mandat des operations de maintien de la paix en se 
referant a la creation de zones de securite ou de 
couloirs de securite, qui seraient lies aux priorites 
humanitaires. Je serais interesse de connaitre le point 
de vue de M. Morris sur la base des experiences sur le 
terrain sur cette question. 

Deuxieme remarque : M. Morris a fait une 
description effrayante de la situation nutritionnelle des 
enfants, notamment en Afrique australe. Nous savons 
Faction qu’il mene en faveur d’une initiative mondiale 
pour lutter contre la faim chez les enfants. Peut-etre 
serait-il opportun que M. Morris precise ses attentes a 
l’egard de la communaute internationale et qu’il nous 
dise comment cette initiative pourrait s’articuler autour 
des efforts de l’UNICEF et des activites de la Banque 
mondiale dans la region. 

Enfin, je voudrais dire que nous avons ecoute 
avec attention le rapport de M. Morris sur sa visite en 
Afrique australe. Nous avons bien pris note des 
indications qu’il a donnees sur la situation, notamment 
sur la situation au Zimbabwe, ou il a indique que 4 
millions de personnes etaient en danger. La France est 
preoccupee par la situation alimentaire au Zimbabwe. 
Elle forme des veeux pour que les efforts de la 


communaute internationale, et parmi ceux-ci les efforts 
du Programme alimentaire mondial, puissent ameliorer 
durablement le sort de la population de ce pays. 

Je reprends mes fonctions de President du 
Conseil. 

Je donne a nouveau la parole a M. Morris pour lui 
permettre de repondre aux questions et observations 
des membres du Conseil. 

M. Morris (parle en anglais) : Je remercie tous 
les membres du Conseil de leurs observations et 
questions perspicaces, utiles et encourageantes. Je vais 
faire de mon mieux pour y repondre. Les membres ont 
pose de nombreuses questions qui appelleraient des 
reponses plus longues, et nous tenterons de fournir 
prochainement ces reponses par ecrit. 

La premiere question qui a ete soulevee portait 
sur le Soudan, notamment le Sud-Soudan et les 
questions humanitaires dans cette region, y compris la 
question des refugies. La situation est tres grave. Nos 
estimations indiquent que, sans parler du Darfour, il y a 
3,2 millions de personnes qui ont besoin d’aide dans la 
partie du Soudan concernee par le processus de paix 
actuel. Certains refugies reviennent, mais le nombre de 
personnes qui se sont refugiees, au Kenya par exemple, 
depasse en fait le nombre de personnes qui reviennent 
au Sud-Soudan. 

Je pense que l’ensemble de la communaute 
humanitaire souffre d’une terrible penurie de 
financement. Je ne suis pas venu ici pour demander de 
l’argent. Tel n’est pas mon objectif, ce matin. Mais les 
membres du Conseil ont investi des milliards de dollars 
dans le processus de paix - pour nourrir des 
populations, accueillir des refugies ou d’autres types 
d’aide humanitaire - au cours des 21 annees de conflit. 
Ma preoccupation, qui je crois est largement partagee, 
est que, si nous ne sommes pas capables de fournir au 
moins de la nourriture, de l’eau et des abris aux 
personnes lorsqu’elles rentrent chez elles, bien des 
choses pourraient etre remises en cause. 

Nous sommes en meilleure posture au Darfour. 
L’acheminement de ressources se passe plutot bien. La 
situation en matiere de securite implique des risques 
considerables. Nous avons maintenant conclu que, au 
plus fort de la saison de la faim au Darfour, nous 
pourrions etre amenes a devoir alimenter 3,5 millions 
de personnes, et j’ai meme parfois entendu suggerer 
que ce chiffre pourrait atteindre les 4 millions. Il y a, 
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grosso modo, 1,5 million de personnes deplacees au 
Darfour, mais il n’y a eu aucune recolte au Darfour 
cette annee, et tant que les gens ne se sentiront pas 
suffisamment en securite pour rentrer chez eux il n’y 
aura pas de recolte l’annee prochaine non plus. La pire 
crainte est que, si les habitants ne se sentent pas en 
confiance pour rentrer chez eux et reprendre le cours 
de leur vie et redemarrer le cycle agricole, nous 
pourrions aboutir a une situation comme celle que nous 
connaissons en Algerie, ou les refugies en provenance 
du Sahara occidental sont maintenant installes depuis 
27 ans, avec plus de personnes nees dans les camps que 
de refugies d’origine. 

Ainsi, le retablissement de l’ordre, de la paix et 
de la securite est essentiel pour permettre aux gens de 
rentrer chez eux. Mais le fait est qu’il y aurait encore 2 
millions de personnes au Darfour dependant de la 
production agricole de personnes qui sont actuellement 
deplacees a l’interieur de leur propre pays. Pour 
preserver la paix, nous devons mettre autant l’accent 
sur la communaute d’accueil que sur les personnes 
deplacees ou les refugies. Sans cela, le resultat pourrait 
etre le chaos : on aurait une situation ou le Programme 
alimentaire mondial, l’UNICEF, le Haut Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies et differentes 
organisations non gouvernementales auraient mene une 
action efficace pour reduire la malnutrition dans les 
camps, et ou soudain la situation alimentaire des 
habitants des camps, notamment des enfants, serait 
considerablement meilleure que celle des personnes qui 
habitent a la peripherie de ceux-ci. 

Nous avons eu beaucoup de chance que le 
Gouvernement tchadien et la population de Test du 
Tchad se soient montres tres accueillants vis-a-vis des 
refugies en provenance du Darfour. Mais cela constitue 
une enorme responsabilite. Nous constatons que cet 
afflux de population a submerge les ressources en eau 
et en nourriture; la communaute internationale a 
repondu genereusement pour aider la population locale. 
J’imagine que nous fournissons une aide alimentaire a 
entre 200 000 et 250 000 refugies au Tchad, et en 
definitive a un nombre peut-etre legerement inferieur 
de citoyens tchadiens de la region - mais un nombre 
considerable quand meme. 

C’est pourquoi j’appelle le Conseil a bien vouloir 
rester tres attentif a notre travail et a celui de toute la 
communaute humanitaire au Soudan. C’est un travail a 
haut risque. Je ne veux pas me repeter, mais je pense 
au fait que nous avons nourri 1,8 million de personnes 


en mai. J’estime que sans doute 700 000 autres 
personnes dans le nord et le sud auraient du recevoir 
une aide alimentaire, mais pour des raisons de securite 
il nous etait tout simplement impossible de les 
atteindre. Nous avions et nous avons encore les 
aliments disponibles et prets a etre distribues, en raison 
de la saison des pluies. Nous avons des accords de 
sous-traitance couvrant pres de 900 camions, mais trois 
conducteurs d’entreprises sous-traitantes ont ete tues 
au cours du dernier mois, et l’on imagine facilement a 
quel point cela nuit a la motivation des personnes 
disposees a faire ce type de travail. 

La securite represente la question predominate 
par rapport a la reponse humanitaire et a la reponse a 
long terme. Nous travaillons en tres etroite 
collaboration avec le Departement des operations de 
maintien de la paix au Soudan. Nous appuyons le 
processus de collaboration interinstitutions. Nous 
comprenons et appuyons la notion de mission integree. 
Au Soudan, nous collaborons etroitement avec le 
Representant special du Secretaire general, M. Pronck 
et ses Representants speciaux adjoints. Nous devons 
veiller a ne pas confondre, dans l’esprit de l’opinion 
publique, le role de la communaute humanitaire avec 
celui des soldats de la paix. Nous devons travailler 
ensemble, mais des que la population en conflit perqoit 
la communaute humanitaire comme une extension des 
activites de maintien de la paix ou d’autres activites 
militaires, il y a risque qu’elle respecte moins l’espace 
humanitaire, comme cela a traditionnellement ete le 
cas. 

Notre travail consiste a nourrir la population qui a 
faim et qui est en danger. Nous laissons le reglement de 
la question politique a d’autres. Nous nous 
preoccupons de fafon egale de tous les affames 
- surtout les femmes et les enfants - ou qu’ils se 
trouvent dans le conflit. Nous devons jouir du respect 
de toutes les parties a une controverse pour pouvoir 
faire notre travail. Bien sur, nous participons aussi au 
processus conjoint devaluation des missions, et nous 
avons aujourd’hui beaucoup plus d’echanges sur la 
maniere dont nous travaillons ensemble que nous n’en 
avions il y a trois ou quatre ans. 

La question de l’Afrique australe et de la maniere 
dont la famille des Nations Unies y collabore n’est 
peut-etre pas un sujet passionnant pour la une des 
journaux. Mais ce qui se passe a Johannesburg, ou les 
bureaux regionaux sont bases, est que la famille des 
Nations Unies tout entiere s’est rassemblee. 
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L’Organisation mondiale de la sante, FUNICEF, 
l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture, le Programme des Nations Unies pour le 
developpement et le Programme alimentaire mondial 
sont pour l’essentiel conjointement implantes. Les 
directeurs regionaux fonctionnent comme une seule 
equipe. Cela est l’exemple meme de la reforme de 
1’Organisation des Nations Unies qui se produit sur le 
terrain. Elle se produit parce que, preincrement, la 
crise est enorme mais egalement parce que l’attention 
se concentre sur les beneficiaires. Je dis a mes 
collegues du PAM que, si nous faisons notre travail 
avec les beneficiaires, tout le reste en ce qui concerne 
le PAM se fera de lui-meme, nous n’aurons pas a nous 
en preoccuper. Le Programme commun des Nations 
Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA) fait egalement 
partie de cet effort. Je pense que les membres seraient 
tous extremement satisfaits de la maniere dont la 
famille des Nations Unies travaille sur le terrain au 
niveau regional. 

Nous oeuvrons a essayer d’obtenir des equipes de 
pays des Nations Unies qu’elles refletent le meme 
partenariat. Cela requiert d’adopter un nouveau sens 
des responsabilites, un nouveau calibre de leadership 
parmi les coordonnateurs residents. Dans des pays 
comme le Lesotho, le Swaziland, le Botswana et la 
Namibie - des pays dont la population est inferieure a 
2 millions d’habitants - si d’un seul coup il y a 30 
donateurs et 10 organismes des Nations Unies sur place 
et que les gouvernements ont des capacites 
considerablement affaiblies pour toutes les raisons dont 
nous avons parle, les gouvernements sont tout 
simplement depasses et ils passent leur temps a nous 
repondre, au lieu de se concentrer sur l’objectif. II nous 
faut trouver un moyen pour reunir presque 
completement la famille des Nations Unies, en 
particulier dans les tres petits pays. Je suis presque 
encourage par le fait que des pays comme le Botswana 
sont tres interesses par cela. 

La comparaison entre notre position aujourd’hui 
et celle d’il y a trois ans montre qu’une somme 
remarquable de progres a ete realisee. Je rencontre 
toujours les dirigeants de la communaute des 
organisations non gouvernementales (ONG) avant que 
nous entamions une mission et vraiment, sans 
exception, ils ont demande que la communaute des 
Nations Unies reste unie comme une seule famille car 
cela les aide enormement. 


Les problemes qui existent au Zimbabwe sont 
difficiles et posent un vrai defi. C’est un pays dans 
lequel environ 4 millions de personnes sont maintenant 
en danger. Au plus haut niveau de 2003, nous 
fournissions de la nourriture a 5,5 millions de 
personnes au Zimbabwe; en 2004, ce chiffre est tombe 
a 4 millions; et, en avril de cette annee, nous avons 
fourni de la nourriture a 1,1 million de personnes. Je 
dois dire au Conseil que nous avons commence avec 
quatre organisations non gouvernementales partenaires. 
Au plus haut point, nous sommes montes a 23; 
aujourd’hui, nous en avons 15. 

Je suis alle voir le President Mugabe ce mois-ci, 
et nous avons parle en termes tres directs de 
1’ importance de pouvoir nous rendre dans tout le pays 
pour donner a manger aux plus affames et aux plus 
pauvres, de ne pas rencontrer d’ingerence ou de ne pas 
subir d’influence politique d’aucune sorte relatives aux 
endroits ou nous nous rendons et a la maniere dont 
nous faisons notre travail. J’ai dit que nous ne 
pouvions pas faire notre travail sans nos partenaires 
des ONG et qu’elles avaient besoin d’etre respectees et 
appuyees. 

II y a trois ans, lorsque je l’ai rencontre pour la 
premiere fois, j’ai juste dit que si nous n’avions pas 
cette liberte et cette souplesse, nous partirions tout 
simplement, que nous n’aurions aucune tolerance pour 
les ingerences quelles qu’elles soient. Je dois dire que 
nous avons ete en mesure de faire notre travail et de 
distribuer la nourriture que le Programme alimentaire 
mondial reqoit parce que le Conseil nous appuie. Nous 
avons pu faire notre travail et agir en faveur de ceux 
qui ont le plus besoin de nous. J’ai eu a nouveau cette 
fois-ci la meme conversation et j’ai souligne 
1’importance essentielle de la communaute des ONG. 

Je peux assurer sans equivoque au Conseil que la 
nourriture que les membres nous fournissent parvient a 
ceux qui en ont besoin au Zimbabwe. Le 
Gouvernement distribue de la nourriture provenant 
d’autres sources, et j’ai eu la meme conversation avec 
le President a propos de 1’adhesion du Gouvernement 
au meme genre de politiques acceptees au niveau 
international, que nous suivons. Mais je peux assurer 
au Conseil que la nourriture que les membres nous 
donnent parvient a ceux qui en ont besoin. 

C’est une situation difficile. Vous vous 
souviendrez peut-etre qu’il y a un an, ils avaient estime 
que leur production cerealiere serait de 2,4 millions de 
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tonnes metriques. Ils ont besoin de 1,8 million de 
tonnes metriques de cereales pour nourrir la 
population. La meilleure estimation actuelle du Comite 
d’evaluation de la vulnerabilite au Zimbabwe 
(ZIMVAC), organe comprenant des representants de 
l’Organisation des Nations Unies, des organisations 
non gouvernementales et du Gouvernement, suggere 
que la production de cultures sera entre 400 000 et 
600 000 tonnes metriques. Cela est different de l’etude 
d’evaluation alimentaire que le PAM et l’Organisation 
des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 
auraient faite ensemble, mais elle est suffisamment 
complexe pour que nous lui fassions confiance, et nous 
pouvons vous dire que nous avons confiance en celle- 
ci. Comme je l’ai dit, le Zimbabwe a besoin de 1,8 
million de tonnes pour nourrir la population et avait 
fait part du fait que la production serait de 2,4 millions 
de tonnes metriques. Done, il y a maintenant un deficit 
de 1,4 million de tonnes dans le pire des cas et de 1,2 
million de tonnes dans le meilleur des cas. 

Le Gouvernement zimbabween a dit «Nous 
sommes partie prenante. II est de notre responsabilite 
de nourrir notre population, et nous avons fait une 
soumission et nous nous sommes engages a acheter 1,2 
million de tonnes metriques de nourriture. » Telle est la 
position officielle; c’est ce qu’ils diraient si la question 
leur etait posee. Ils diraient egalement qu’ils vont 
acheter 600 000 tonnes supplementaires de nourriture 
pour renflouer leurs reserves. Ils ont ete peu enclins a 
demander l’aide de la communaute internationale mais 
ils ont employe des mots qui donnent a penser que si la 
communaute internationale choisit de les aider, cette 
aide serait la bienvenue. Cela ne nous plait pas. II est 
par tradition plus facile pour nous de travailler si les 
gens disent ce dont ils ont besoin et l’expliquent, et 
nous nous occupons d’organiser cela. 

Nous avons avant tout dit que nous essaierons de 
rassembler autour de 300 000 tonnes metriques de 
ressources et de nourriture. A l’evidence, s’ils 
produisent les 1,2 million et que les 400 000 a 600 000 
sont fournis, cela, ajoute aux 300 000, est legerement 
superieur a leurs besoins cerealiers. Seul le temps nous 
le dira. C’est une situation tres difficile. Ils ont 
manifestement eu de tres mauvaises conditions 
climatiques mais vous connaissez tous aussi bien que 
moi, si ce n’est mieux, la dynamique qui a cours la-bas. 
II y a quelques pays dans le monde qui m’ont beaucoup 
preoccupe l’annee derniere, notamment la Coree du 


Nord et le Soudan, et celui-ci est dans cette categorie. 
Done, nous vous tiendrons tout simplement informes. 

Je suis reconnaissant a la Russie d’avoir parle de 
l’approche multilaterale. II y a toutes sortes de raison 
pour lesquelles un pays choisit d’en aider un autre. 
Mais si je pouvais juste vous dire que grace a l’aide 
multilaterale - l’aide qui passe par les institutions 
comme la notre ou par des ONG - 90 % de la 
nourriture que nous distribuons parvient a ceux qui ont 
le plus faim, a ceux qui sont les plus pauvres dans un 
pays. Nous n’avons pas d’objectif quel qu’il soit autre 
que l’objectif humanitaire d’assurer que ceux qui 
courent le plus de risques - habituellement les femmes 
et les enfants - soient nourris. Nous savons que nous 
avons de tres bonnes capacites d’evaluation des 
besoins, de ciblage de la distribution et, en fait, de 
distribution physique et ensuite de mesure, de 
surveillance et d’evaluation de ce que nous avons fait, 
et c’est a vous que nous rendons des comptes. 

Done, au moment ou vous reflechissez a ce que 
sont les objectifs - et je suis sensible a l’honnetete des 
differentes approches - la demarche humanitaire visant 
a apporter de la nourriture a ceux qui courent le plus de 
risques est plus efficace, dans la plupart des cas, par le 
biais d’une institution multilaterale. Nous ne traitons 
pas la nourriture comme une monnaie. Nous sommes 
tres respectueux des marches. Et je voudrais 
rapidement proceder a cette observation. 

Je remercie le representant du Bresil d’avoir parle 
des urgences oubliees. Notre attention est dirigee sur le 
tsunami ou la situation au Darfour. Mais le fait est que 
92 % des personnes qui vont mourir de faim 
aujourd’hui se trouvent dans des lieux qui ne font pas 
les gros titres, des lieux oublies auxquels la plupart des 
gens ne pensent pas. La vie d’une personne qui meurt 
sur une route poudreuse de Bolivie, du Malawi ou du 
Bangladesh a autant de valeur que celle de quelqu’un 
qui perit dans une situation dont on entend beaucoup 
parler. Nous avons tous fait des dons genereux a la 
suite du tsunami; la, nous avons obtenu tout Targent 
voulu. II n’en demeure pas moins que, chaque jour, 
25 000 personnes meurent de faim, dont 18 000 
enfants, soit un enfant toutes les cinq secondes, 24 
heures sur 24. Tous les 10 jours, il se produit un 
«tsunami» dans le monde, dans toutes sortes 
d’endroits. 

Notre collegue roumain a demande ce que le 
Conseil etait en mesure de faire. Il est le principal 
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organe decisionnaire du monde entier. Le fait que le 
Conseil de securite s’interesse au probleme de la faim, 
comme il l’a fait aujourd’hui et a plusieurs reprises par 
le passe, constitue un message puissant. 

J’ai essaye de repondre a mon collegue du 
Royaume-Uni en abordant la question du renforcement 
des capacites. 

A 1’evidence, il s’opere vraiment un changement 
climatique, mais la donne a change. Nous realisons 
aujourd’hui trois fois plus devaluations de 
catastrophes naturelles qu’en 1960. Je ne suis pas 
scientifique, mais je sais que les choses ont change. 

L’acces humanitaire est un principe fondamental 
de nos activites. Il est rare que nous fassions des 
concessions a ce sujet. Nous exigeons un acces sans 
entraves a la population dans tous les pays ou nous 
intervenons. Concernant la securite de 1’acces 
humanitaire, nous avons, Fan dernier, multiplie par 
quatre les mesures visant a assurer la securite de notre 
propre personnel. Notre budget s’en trouve lourdement 
greve. Cette augmentation des frais reduit d’autant les 
ressources disponibles pour nourrir les gens. Nous 
comptons, aux quatre coins du monde, 135 lieux 
d’affectation relevant de la phase III ou plus, suivant 
les criteres du Coordonnateur des Nations Unies pour 
les questions de securite. Plusieurs membres du 
Conseil ont eu de belles paroles pour notre personnel. 
Son engagement humanitaire est remarquable. Nous 
avons un mur d’honneur dans notre batiment. Soixante- 
deux fonctionnaires du Programme alimentaire 
mondial ont ete tues dans l’exercice de leurs fonctions 
humanitaires. Nous exigeons de pouvoir aller partout. 
La Coree du Nord est a peu pres le seul endroit au 
monde ou nous ne beneficions pas d’un acces total. 
Nous avons acces a environ 160 des 203 comtes du 
pays. C’est le seul endroit ou nous avons du un tant 
soit peu transiger sur notre principe concernant Faeces. 

Je note avec satisfaction que des membres du 
Conseil ont evoque les Objectifs du Millenaire pour le 
developpement et le probleme de la faim chez les 
enfants. Je suis fermement convaincu qu’une action 
mondiale collective, dirigee par le PAM, l’UNICEF, la 
Banque mondiale et les organisations non 
gouvernementales competentes, avec le concours du 
secteur prive, des organisations confessionnelles et des 
associations au service de la jeunesse, peut changer le 
cours des choses. Disons qu’il y a probablement en 
Afrique 115 millions de personnes qui ont besoin 


d’etre aidees : 93 millions d’enfants et leur mere. Rien 
ne peut remplacer le fait d’avoir ete mis au monde et 
allaite par une mere en bonne sante. D’apres nos 
estimations, cela exige une depense annuelle d’environ 
5 milliards de dollars. Quarante a 50 % de cette somme 
peut etre fournie par les gouvernements hotes. Le 
Kenya finance, au prix d’efforts extraordinaires, notre 
action d’alimentation infantile dans le pays. Le Malawi 
fait la meme chose. Il s’est engage a verser 13 millions 
de dollars pour soutenir les activites du PAM dans le 
pays. 

Mon sentiment est que nous avons besoin d’un 
mouvement mondial qui dise qu’il n’est plus 
acceptable que des enfants souffrent de la faim. Si 
chacun faisait un tant soit plus, on y arriverait en 
depensant autant que pour nourrir la population beige 
apres la Premiere Guerre mondiale. C’est la meme 
somme qui a suffi pour nourrir les habitants de Berlin 
pendant le pont aerien. C’est la meme somme qui a 
permis de construire Disneyland a Paris. Reste a 
trouver la maniere dont la communaute internationale 
peut vaincre la faim infantile dans le monde. Le 
Conseil verra l’UNICEF, la Banque mondiale, la 
Croix-Rouge et toutes categories de personnes se 
mobiliser dans ce sens. 

Nous comptons a present sur des partenaires 
commerciaux. Nous n’aurions pas pu conduire nos 
activites apres le tsunami sans l’aide de Citicorp, du 
Boston Consulting Group et de la societe neerlandaise 
T & T. Cette derniere emploie 175 000 personnes. 
Chacune d’entre elles s’est engagee a subvenir aux 
besoins alimentaires d’un enfant scolarise, et la societe 
a promis d’y veiller. Des lors que nous commenqons a 
mettre suffisamment de choses en place, nous sommes 
en mesure d’obtenir des resultats tangibles. 

Le Canada a pris le formidable engagement de 
nourrir les enfants de cinq pays africains. Comme je 
l’ai deja dit, grace a son engagement en faveur de 
Feducation des filles au Mali, leur taux de scolarisation 
est passe de 34 % a 43 % en l’espace de deux ans. Il y 
a tout lieu d’esperer que la France et la Belgique 
accorderont un interet particulier aux pays 
francophones de l’Afrique. Au Niger, le taux de 
scolarisation des enfants est tres faible. 

Nous avons une chance de nouer le meme type de 
partenariat en Amerique centrale. Dans un pays comme 
le Guatemala, 50 % des enfants de moins de 5 ans 
souffrent de malnutrition chronique. Cette proportion 
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est moindre a El Salvador, au Honduras et au 
Nicaragua, mais n’en est pas moins tres importante. La 
Banque interamericaine de developpement, le secteur 
prive et la Banque mondiale sont en train de 
s’impliquer. 

II s’agit de choses faisables et, a l’evidence, 
primordiales. Je veux penser que nous allons trouver 
un moyen de forger cet extraordinaire partenariat. En 
nourrissant les 300 millions d’enfants qui souffrent de 
la faim dans le monde, nous aurons deja atteint environ 
la moitie des personnes actuellement touchees par le 
probleme. En nourrissant un enfant, vous contribuez de 
faqon notable a reduire la mortality infantile, a 
ameliorer la sante maternelle, a reduire les inegalites 
entre les hommes et les femmes - les petites filles etant 
proportionnellement plus touchees par la faim -, a 
lutter contre le VIH/sida et a promouvoir 
l’universalisation de l’enseignement primaire. Tout 
cela correspond aux six premiers Objectifs du 
Millenaire pour le developpement. Si nous nous 
attachons a lutter contre la faim chez les enfants, nous 
parviendrons a realiser d’immenses progres dans ce 
sens. 

J’ai egalement ecoute avec satisfaction les 
commentaires du representant du Japon. II est toujours 
tres emouvant de rencontrer au Japon, ou en 
l’occurrence en Allemagne, des personnes qui ont 
profite de la reconstruction du systeme educatif et 
beneficie de la distribution de vivres, lait et cereales 
dans les ecoles grace a la generosite de la communaute 
internationale. L’ancien Ministre japonais de 
l’agriculture m’a dit un jour que le lait et les cereales 
fournis par les Etats-Unis aux Japonais apres la 
Deuxieme Guerre mondiale avaient remis sur pied le 
systeme educatif japonais et transforme son pays. J’ai 
eu la meme experience avec des ministres allemands. 
Le fait est que tous les enfants de la planete meritent ce 
type d’appui. Une telle aide permet d’attenuer les 
sentiments d’envie et de colere et contribue 
grandement a la paix et a la stability. 

Nous travaillons en etroite collaboration avec le 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR), (’Organisation mondiale de la sante (OMS), 
l’UNICEF, l’Organisation des Nations Unies pour 
Talimentation et T agriculture (FAO), le Programme 
des Nations Unies pour le developpement (PNUD), le 
Fonds des Nations Unies pour la population (FNUP) et 
le Bureau de la coordination des affaires humanitaires. 


Sans rentrer dans le detail, je dirai simplement que ces 
partenariats sont tres efficaces, surtout sur le terrain. 

Je me felicite de l’engagement de la Chine. Nous 
travaillons en Chine depuis 40 ans et y avons nourri 
des dizaines de millions de personnes. La Chine n’a 
plus besoin de nous. Nous allons clore nos operations 
en Chine en decembre de cette annee et la Chine va 
devenir un grand bailleur de fonds du PAM, ce qui est 
une formidable transition. Le PAM sera toujours 
dispose a aider la Chine en cas d’urgence, mais ce pays 
va devenir un important partenaire pret a intervenir 
pour nous aider. 

Le representant de la Grece a pose des questions 
sur la faim chez les enfants. Nous travaillons en etroite 
collaboration avec le Programme commun des Nations 
Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA). Le chef 
d’ONUSIDA dirait que la faim et la nutrition sont les 
principaux facteurs de la lutte contre le VIH. Les 
personnes bien nourries ont de meilleures chances de 
resister. Celles qui sont infectees mais bien nourries 
sont plus a meme de resister aux maladies 
opportunistes. Si leur etat est grave mais qu’elles sont 
bien nourries, elles pourront vivre encore quelques 
mois ou quelques annees au cote de leurs enfants. 

Au-dela de cela, 1’effort le plus important que le 
monde doit consentir dans le combat contre le VIH est 
la sensibilisation des enfants ages de 5 a 15 ans a la 
gravite de cette pandemie. C’est a l’ecole que qa 
marche le mieux et surtout, quand les enfants sont 
convenablement alimentes et nourris pour pouvoir bien 
apprendre a l’ecole. Peter Piot vous dirait que lorsqu’il 
se rend dans un village ou le sida est tres repandu, la 
premiere chose qu’on lui demande, c’est de la 
nourriture et de l’eau : un traitement antiretroviral ne 
fonctionne pas sur un organisme insuffisamment 
nourri. 

Je voudrais remercier mon collegue de l’Algerie, 
pays qui est devenu un donateur tres important. Nous 
travaillons etroitement avec l’Union africaine et dans 
le cadre du Nouveau Partenariat pour le developpement 
de l’Afrique. S’agissant de la question de 
l’investissement de base dans 1’infrastructure agricole, 
il y a eu une epoque ou 12 % de l’aide publique au 
developpement etait consacree aux investissements de 
base. Ce chiffre est maintenant tombe a 4 %. Sachant 
que 80 % de l’Afrique depend de l’agriculture, reduire 
des deux tiers le montant de l’investissement dans 
Tinfrastructure de base destinee a l’agriculture est done 
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completement absurde. Le NEPAD et l’Union africaine 
ont pris l’engagement d’encourager les pays africains a 
investir 10 % dans 1’infrastructure agricole de base. La 
difference au niveau des resultats serait immense. 

Nous avons un grand nombre de petits 
programmes « vivres contre travail », dans le cadre 
desquels nous investissons dans des systemes de 
micro-irrigation ou dans la reconstruction de routes, 
mais nous n’avons pas la capacite de passer a une 
echelle superieure. C’est un pas important dans la 
bonne direction qu’ont franchi le NEPAD et l’Union 
africaine. 

Nous sommes, bien sur, profondement 
reconnaissants aux Etats-Unis. L’accent qu’ils ont mis 
sur le Niger me donne l’occasion d’evoquer l’invasion 
de criquets, qui est un fleau, mais egalement le fait que 
dans les neuf pays du Sahel qui ont l’un des plus 
faibles taux de scolarisation du monde, nous avons 
l’occasion de collaborer avec les neuf ministres de la 
sante et de l’education pour faire basculer la situation 
- notamment dans un endroit comme le Niger, ou 
20 %, peut-etre, des enfants sont scolarises. Nous 
savons que, lorsque l’ecole propose un repas, les 
enfants viennent, qu’ils restent, qu’ils apprennent, alors 
quand ils vont a l’ecole pendant un mois d’affilee, nous 
leur donnons de l’huile vegetale a emporter chez eux 
pour compenser dans une certaine mesure la perte qu’a 
occasionnee a la famille l’absence de l’enfant. 

Je voudrais dire au representant de la Tanzanie 
que nous travaillons en etroite collaboration avec la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe 
(CDAA). La CDAA est un partenaire constant de notre 
travail au niveau de la region, pour ce qui est de la 
securite alimentaire, du VIH, des systemes d’alerte 
rapide - c’est une bonne chose. 


Le representant de la France a pose une question 
sur l’acces a la population et la securite de notre 
personnel. J’espere que j’ai repondu a la question. II a 
egalement evoque la question des problemes 
nutritionnels des enfants. Nous mettons tout 
particulierement 1’accent sur l’iode, le fer, la vitamine 
A; nous savons que si nous pouvons apporter des 
complements dans l’alimentation - cela coute tres peu 
d’argent d’ajouter des supplements vitamines dans un 
biscuit, par exemple, ou tout autre aliment de base a 
distribuer - nous aurons pour un investissement 
minime un resultat immense par quantite de produits 
distribues. 

J’espere que vous nous aiderez tous a reflechir 
sur la faipon de renforcer ce mouvement - ce 
partenariat - pour faire evoluer la question de la faim 
des enfants dans le monde. En donnant a manger a une 
petite fille, en lui permettant d’aller a l’ecole pendant 
quelques annees, c’est toute sa vie que vous changez. 
Nous pouvons nourrir un enfant au Bangladesh pour 16 
dollars par annee scolaire. Nous pouvons nourrir un 
enfant en Coree du Nord pour 24 dollars par an et en 
general, pour 35 dollars par an, nous pouvons donner 
un repas a un enfant pendant tous les jours d’ecole de 
1’annee. Le pouvoir de cet investissement est 
absolument immense. 

Le President : Je remercie M. Morris des 
precisions qu’il a apportees et des reponses qu’il a bien 
voulu fournir aux membres du Conseil. 

11 n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 40. 
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